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I. APERCU DU PROGRAMME EN 1988

1. En 1988, l'UNICEF a coopere a l'execution de programmes dans 121 pays et
territoires situes en majorite en Afrique (42), puis en Asie (34), en Amerique
latine et dans les Caraibes (30) et enfin au Moyen-Orient et en Afrique
du Nord (15). En outre, l'UNICEF a fourni des services techniques ou consultatifs
dans 15 pays en developpement a revenu eleve, mais il n'a pas alloue aces
activites de fonds speclauz preleves sur la masse commune des ressources.

A. pepenses au titre des programmes

2, Le montant total des depenses au titre des programmes s'est chiffre
a 400 millions de dollars en 1988, dont 208 millions preleves sur la masse commune
des res sources et 192 millions provenant de fonds supplementaires. Le tableau 1 en
donne une ventilation par domaine de programme. En raison de la nature integree de
l'assistance de l'UNICEF, cette ventilation est quelque peu arbitraire, s'agissant
de l'impact des services.

3. Comme on peut le voir, les depenses de l'UNICEF au titre des programmes de
sante restent les plus importantes, et ont augmente tant en valeur absolue qu'en
valeur relative. Les depenses consacrees aux programmes de vaccination ont diminue
en valeur absolue de 2 millions de dollars et elles ne representent plus que 21 ,
du total des depenses. Les depenses au titre de l'approvisionnement en eau et de
l'assainissement ont augmente de 4 millions de dollars, mais 1eur part relative a
diminue de 1 , en raison de l'importance des investissements consacres a la sante
de l'enfant. L'appui a la vaccination et a la therapeutique de rehydratation par
voie buccale est reste solide grace aux efforts intensifs faits pour atteindre les
objectifs fixes pour 1990 et, comme on le verra, l'augmentation a ce titre provient
essentiellement des fonds supplementaires (voir le tableau 2, qui donne une
ventilation de la part des fonds supplementaires dans le montant total des depenses
au titre des programmes figurant dans le tableau 1).

I • ••
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4. Le tableau 3 ci-epres donne la ventilation par reg~on des depenses au titre
des programmes. En Afrique, les depenses ont augmente regulierement, passant
de 19 millions de dollars par an en moyenne (21 ,) au cours de la periode 1970-1979
a 146 millions de dollars (36 ,) en 1988.
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B. Action de l'UNICEF en Afrigue

5. En 1984, pour faire face a la crise frappant le continent, le Conseil
d'administration a propose de renforcer notablement la capacite de l'UNICEF en
Afrique, notamment d'y augmenter ses effectifs et ses depenses. Le secretariat a
ete prie de soumettre chaque anne9 au Consell un rapport sur les progres realises
en ce sens (E/ICEF/1984/12, par. 46).

6. Depuls la session de 1984 du Conseil d'administration et le lancement de
programmes elargis en Afrique, les depenses effectives de l·UNICEF au titre des
programmes dans la region ont pratiquement double, passant de 78,5 a 146 millions
de dollars entre 1984 et 1988, et representant 36 , de ses depenses totales au
titre des programmes (voir le tableau 3). Ce rapide accroissement des ressources
flnancleres et le renforcement des capacites de programmation et de gestion de
l'UNICEF ont necessite une augmentation substantielle du nombre des postes
d'administrateur recrute sur le plan international et national (postes permanents
et postes d'agent engage au titre de projets), qui est passe de 213 a 536
entre 1984 et 1988, et un reclassement de ces postes.

7. Les efforts visant a rationaliser et restructurer les bureaux de l'UNICEF en
Afrique etaient particulierement importants pour ameliorer l'execution des
programmes et les operations. L'UNICEF est present dans les 42 pays africains avec
lesquels il coopere. Au cours des clnq dernieres annees, 17 bureaux ont ete
convertis en bureaux de pays et neuf autres en bureaux de liaison. Le bureau
regional pour l'Afrique de l'Est et l'Afrique australe a ete restructure et, si
certains bureaux de zone ont ete conserves, le principe consistant a "jumeler" les
bureaux importants avec de plus petits a ete mieux mis au point.

8. Le Programme d'action des Nations Unies pour le redressement economique et le
developpement de l'Afrique, 1986-1990, continue de fournir un cadre 8 l'action des
pays africains et de la communaute internationale et de la stimu1er. En
septernbre 1988, l'Assemblee generale a procede a un examen a ml-parcours du
Programme d'action d'ou i1 est apparu que des res sources additionnelles etaient
necessaires pour faire face aUK problemes interdependants de la diminution des flus
financiers, des prix des produits de base et du service de la dette.

9. La deterioration de la situation economique, les conflits armes, les
catastrophes naturelles repetees, les deplacements massifs de populations,
l'urbanisation croissante, la baisse de la production alimentaire et la progression
de la malnutrition continuent d'affecter la qualite de la vie des enfants
africains, menac;ant 1 'existence meme de millions d'entre eux. La degradation de la
situation sociale des groupes les plus vulnerables en Afrique _ les femmes et les
enfants - con;in?e ~e preoccuper la communaute internationale et a fait l'objet
d'un examen deta1l1e dans un document que l'UNICEF a presente a la Conference
internationale sur le facteur humain dans le redressement economique et le
developpement de l'Afrique qui a eu lieu a Khartoum en mars 1988. Si les tendances
actuelles se maintiennent, on a calcule que le nombre de deces de nourrissons et
d'enfants en Afrique representera plus de 40 , du total mondial d'lci a l'an 2000.
D'apres les c~iffres de la Banque mondiale, en Afrique rurale, pres de 60 , des
enfants de m01ns de 5 ans vivent dans des conditions de pauvrete absolue. Remedier
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a ce probleme est l'une des taches prioritaires de l'Afrique. En 1988, l'UNICEF a
continue d'adapter ses strategies aux conditions economiques et sociales
particulierement diffieiles du continent, et les programmes qu'il a appuyes en
Afrique ont donne des resultats appreciables comme on le verra plus loin.

10. Des progres remarquab1es ont ete faits l'annae passee dans la region de
l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe en ee qui eoncerne l'objectif de
l'immunisation universelle des enfants d'lei a 1990. De nombreux pays d'Afrique
centrale et d'Afrique de l'Ouest ont eux aussi sensiblement progresse dans ce
domaine, mais ils se debattent contre une infrastructure insuffisante et de graves
difficultes economiques. Huit pays sont maintenant parvenus a des taux de
couverture d'au moins 75 " objectif fixe par les ministres africains de la sante,
et 12 autres n'en sont pas loin. L'Organlsation de l'unite africaine (OUA) a
reaffirme son appui aux activites d'immunisation en 1988.

11. 11 est desormais bien etabli que les actlvites de rehydratation par voie
buccale et de lutte contre les maladies diarrheiques se placent au deuxieme rang
des preoccupations de l'UNICEF dans le domaine de la sante. Des efforts positifs
ont ete faits en 1988 pour passer des projets de rehydratation par voie buecale a
des activites de lutte contre les maladies diarrheiques et pour integrer celles-ci
plus completement dans les programmes de soins de sante primaires et de sante
maternelle et infantile (SMI). On a continue de mettre l'accent en 1988 sur la
formation, et 16 pays africains appuient a present des groupes de formation sur les
maladies diarrheiques. On s'est davantage attache par ailleurs aux mesures
preventives, en s'efforcsant d'associer les activites de lutte contre les maladies
diarrheiques a des projets d'approvisionnement en eau et d'assainissement, a
l'allaitement maternel et a l'hygiene personnelle.

12. Apres l'accueil enthousiaste reserve a l'Initiative de Bamako et son
approbation par l'Assemblee des chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA en 1988,
de nombreux pays envisagent a present de reorienter leurs projets concernant les
medicaments essentiels conformement aUK prineipes de l'Initiative. A ce jour,
20 pays se sont montres interesses par l'Initiative, et une dizaine de programmes
devraient etre soumis a l'approbation du Conseil d'sdministration en 1989 [voir
aussi le rapport interimaire sur l'Initiative de Bamako (E/ICEF/1989/L.3)].

13. Le syndrome d'immunodeficience acquise (SIDA) est un probleme majeur qui prend
des proportions croissantes, L'UNICEF, en collaboration avec l'Organisation
mondiale de la sante (OHS), a concentre son assistance sur les programmes
d'information, d'education et de communication. Parmi les autres questions
importantes auxquelles on s'est attache en 1988 en matiere de sante, on peut citer
le paludisme et les affections aigues des voies respiratoires.

14. Le domaine de programme qui a ete peut-etre le plus important en 1988 concerne
la nutrition et la securite alimentaire des menages. De nombreux pays signalent
une baisse des niveaux de nutrition. De nombreux bureaux exterieurs entreprennent
des activites de surveillance et certains mettent au point une approche integree
axee sur les femmes, les activites productrices de recettes et la production
vivriere. Etant donne la gravite de la situation economique et les ajustements
auxquels procedent nombre de pays afrieains, il est essentiel de disposer de
donnees nutritionnelles exactes si l'on veut pouvoir controler les consequences
sociales de l'ajustement.

I •••
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15. L'eau occupe toujours la deuxieme place parmi les domaines d'assistance de
l'UNICEF, tant par les depenses engagees que par l'imp~ct des pr?gr~m:s: L~

reorientation progressive des activites, de l'approvislonnement a 1 utlllsatlon,
confirmee durant l'annee, met en evidence l'importance croissante de la , ,
participation des collectivites et ~es liens avec.~'assain~ssernentet,l:edu?atlon
sanitaire. Bien que l'UNICEF ait reduit ces dernleres annees sa part~clpatlon dans
le secteur de 1 'education, privilegiant l'education de type non scolalre,
l'alphabetisation fonctionnelle et l'education pour la ~urvie de 7'enfan;: ~e. .
nouvelles orientations et possibilites devraient apparaltre du falt de 1 lnltlatlve
conjointe du Programme des Nations Unies pour le developpernent (PNUD), de
l'Organisation des Nations unies pour l'education, la science et Is
culture (Unesco), de l'UNICEF et de la Banque mondiale en faveur d'une education de
base pour tous.

16. En 1988, 1'UNICEF a fourni une assistance d'urgence a de nornbreux pays
africains. La corne de l'Afrique souffre de plus en plus des effets conjugues des
catastrophes naturelles et d'interminables conflits armes. La situation des femmes
et des enfants est extremement precaire dans le sud du Soudan a cause du conflit
qui y regne. Des deplacements massifs de populations et des taux de mortalite tres
eleves causes par la malnutrition et la maladie ont ete enregistres. Le Directeur
general a debloque 500 000 dollars du Fonds de reserve pour les secours d'urgence
afin d'aider les organisations non gouvernementales (ONG) qui exercent des
activites dans les zones affectees, et un appel d'urgence a ete lance en
novembre 1988 dans le contexte des interventions des Nations Unies. Les pays de
l'Afrique australe continuent de subir les Consequences de la guerre et de la
destabilisation. Malgre les espoirs de reglement de paix et d'independance pour la
Namibie, des millions d'Angolais et de Mozarnbicains sont encore contraints de fuir
et de chercher refuge dans d'autres regions ou dans les pays voisins. En
mars 1988, l'UNICEF a renouvele ses appels pour 1 'Angola et le Mozambique.

17. Plusieurs initiatives importantes ont ete prises ou poursuivies en 1988 pour
creer une grande alliance en faveur des enfants africains. L'Assemblee des chefs
d'Etat et de gouvernement de l'OUA, devant 1aquelle le Directeur general de
l'UNICEF a prononce une al~ocution, a adopte des resolutions capitales approuvant
l'Initative de Bamako et reaffirmant son appui a l'immunisation universelle des
enfants et a la revolution pour la survie et le developpement de l'enfant. Le
colloque qui a reuni des artistes et des intellectuels a Harare et la reunion de
travail destinee aUK parlementaires et aUK journalistes qui a eu lieu a Gaborone en
juillet 1988 ont ete d'autres evenements marquants dans les efforts de plaidoyer de
l'U~ICEF.. LIUN~CEF a e~ outre participe activement a un certain nombre de grandes
man~festatlons lnternatlonales concernant l'Afrique, notamment a la Conference
i~tern~tionale s~r la situation ~ragique,des.refugies, rapatries et personnes
deplacees en Afrlque australe qUl a eu lleu a Oslo en aout 1988 et a la Conference
internationale de Khartoum sur le facteur humain dans le redres t' ·que et' , . . semen ecanomlle developpement de 1 Afrlque.

18. On trouvera une description plus detaillee de l'e'vol t' d en
' I. U lon es programmesAfrlque de 1 Est et de 1 Ouest dans les rapports des dl're t ' .

. c eurs reglonaux
(~/IC~F/1989/5 pour l'A~rlq~e de l'E~t et l'Afrique australe et E/ICEF/1989/6 pour
1 Afrlque centrale et 1 Afrlque de 1 Ouest) ainsi que da 1 h· , ts

. .' ns es c apltres SUlvanrelatlfs aUK dlfferents secteurs d'activite.

I . •.
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C, Ajustement a visage humain

19. L'UNICEF a poursuivi devant diverses instances internationales ses activites
mondiales de plaidoyer en faveur de nouvelles politiques d'ajustement. Au Sommet
de Toronto en 1988, les dirigeants des pays occidentaux industrialises ont annonce
qu'ils s'engageaient a remettre une partie de la dette publique. Le Fonds
monetaire international (FMI) et la Banque mondiale ont pris des dispositions en
faveur des pays africains les plus gravement touches. En juillet a Abidjan,
l'UNICEF a signe avec la Banque africaine de developpement (BAfD) un accord
concernant le financement commun de programmes clefs pour la survie et le
developpement de l'enfant, ainsi que l'etude, la mise au point et l'application de
politiques relatives a un ajustement structure1 a visage humain. Le Secretaire
general de l'Organisation des Nations Unies a vigoureusement appuye la notion
d'''ajustement a visage humain" dans une allocution qu'il a prononcee au Conseil
economique et social en juillet 1988, La declaration de la Table ronde Nord-Sud
tenue a Amman en septembre 1988 contenait un appel pour que l'on place la mise en
valeur des res sources humaines au centre des objectifs du developpement. Dans la
preface de son rapport sur l'ajustement, pUb1ie en mai 1988, le Directeur general
du FMI a declare ce qui suit :

"Je tiens a exprimer deux convictions. La prem1ere est que l'ajustement ne
doit pas se faire au detriment des normes minima1es de bien-etre. A cet
egard, les efforts des organismes des Nations Unies visant a proteger les
programmes sociaux, face a d'inevitables compressions budgetaires, et a
augmenter leur efficacite - fournir de meilleurs services a un moindre cout 
montrent bien dans quels domaines il importe d'agir. Ma deuxieme conviction
est que plUS les efforts d'ajustement tiennent compte des realites sociales
- notamment de leurs incidences sur les plus pauvres - plus ils ont de chance
de reussir."

20. L'etude, la formulation de propositions et les negociations sur les questions
liees a l'ajustement se sont poursuivies en 1988 au Bresi1, au Ghana, a la
Jama~que, a Madagascar, au Mozambique, au Niger, en Sierra Leone et en Soma1ie, Le
Programme d'action du Ghana pour attenuer les couts sociaux de l'ajustement vise a
assurer la protection des pauvres pendant deux ans, pour un cout de 84 millions de
dollars (environ 6 a 8 ~ du cout de l'appui international au Programe d'ajustement
structurel du Ghana). Aux Philippines, l'UNICEF a continue de demander un
allegement de la dette, dans l'interet de la survie des enfants, et a coopere
egalement a 1 'elaboration de nouveaux programmes d'ajustement, En Indonesie et
au Pakistan, le plaidoyer pour un ajustement a visage humain a continue d'etablir
les bases de la croissance economique afin de maintenir les services sociaux
existants et de proteger les pauvres. A Sri Lanka, le colloque organise par la
Banque centra1e avec l'appui de l'UNICEF sur le theme "Soulager la pauvrete" a
permis a l'UNICEF de poursuivre son oeuvre de plaidoyer. Au Soudan. des
negociations se poursuivent avec la Midland Bank sur la remise de la dette dans
l'interet de la survie des enfants.

/ ...
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O. Revolution pour la survie et le developpement de l'enfant

1. Vaccination

21. Au cours de l'annee ecoulee, le taux mondial de vaccination a augmente de
fa~on spectaculaire. Plus de 60 'des enfants des pays en developpement ont,re~u

trois doses du triple vaecin OCT, contre la diphterie, la coqueluche et le tetanos,
et du vaccin oral contre la poliomyelite (VPO) avant l'age de 1 an. Ceci
represente une augmentation de pres de 10 , par rapport au taux atteint il y a tout
juste un an et de plus de 50 , par rapport a 1981. L'ecart entre le nombre
d'enfants vaccines contre la tuberculose, qui est traditionnellement le plus eleve,
et le nombre d'enfants ayant re~u les trois doses du vaccin DCT et du vaccin
antipolio (VPO) s'est sensiblement reduit. Dans les pays en developpement, le taux
de vaccination contre la rougeole a lui aussi considerab1ement augmente, passant de
39 , en 1986 a 53 , en 1987 et l'on estime a 1,5 million par an le nombre d'enfants
qui, de ce fait, ne meurent plus de la rougeole, de la coqueluche et du tetanos
neo-natal; en outre, environ 240 000 enfants sont proteges contre la polio. Le
taux moyen de vaccination dans les 25 pays les plus peuples a depasse eelui des
autres pays en developpement et continuera certainement d'etre la cause principale
de l'augmentation des taux mondiaux. L'accroissement rapide du taux de vaccination
en Chine, en Inde, en Indonesie, au Nigeria, aux Philippines et peut-etre
au Bangladesh permet d'esperer que l'objectif de l'immunisation universelle des
enfants pourra etre atteint d'ie! a la fin de 1990 et que de ce fait, 2 millions
d'enfants de plus pourront etre sauves chaque annee.

22. Des progres ont ete realises dans toutes les regions. Toutefois, les regions
de l'Asie (y compris la Chine), de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe ont
enregistre les progres 1es plus impressionnants en matiere de vaccination au cours
de l'annee ecoulee. En Afrique de l'Est et en Afrique australe, c'est dans les
petits pays que les progres ont ete les plus marquants; neanmoins en Ethiopie, au
Mozambique et d'autres pays dechires par des conflits, les taux n'ont cesse
d'augmenter dans les zones controlees par le gouvernement. La region du
Moyen-Orient et de l'Afrique du Nord a egalement enregistre des progres, et de
nombreux pays ont atteint un taux de vaccination de 80 , pour les six grands
antigenes. Compte tenu du succes des campagnes de vaccination, les pays de la
region ont maintenant fixe des objectifs de reduction de la mortalite infantile
pour 1990. La poursuite de ces objectifs stimulera de nouveaux efforts en faveur
de la vaccination et d'autres interventions qui ont des incidences sur la mortalite
infantile et postinfantile. Les efforts se poursuivent egalement dans la region
des Ameriques et des Cara~bes en vue de la realisation de l'objectif de
l'immunisation universelle des enfants. Le Mexique, le Perou, le Paraguay et de
nombreux autres pays de la region ont proclame des journees nationales de
~acc~nation au cour~ de.l'annee ~t ont atteint des taux de vaccination plus
eleves. Les pays d Afr1que de 1 Ouest et de l'Afrique centrale font tout leur
possible pour accroitre leur taux de vaccination, en depit de graves difficultes
economiques et d'une infrastructure rudimentaire.

23. A l'approche de l'annee 1990, les pays etudient de
s'agissant a la fois des taux de vaccination obtenus et
l'incidence des maladies. Maintenant que ces taux sont

plus pres leurs resultats,
de leurs effets sur
calcules avec plus de
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rigueur, on constate parfois des ecarts importants entre les estimations nationales
concernant le nombre d'enfants ages de moins de 1 an et celles de l'Organisation
des Nations Unies. Etant donne que les chiffres relatifs a la population
proviennent dans la plupart des cas de projections de recensements nationaux
effectues tous les 10 ans seu1ement, l'UNICEF a aide la plupart des pays a
effectuer des enquetes par grappes, qui refletent probablement mieux la realite.
Plus les pays fixent des taux eleves en matiere de vaccination et de prophylaxie,
plus ils ont besoin de systemes d'information bien geres et d'une definition
precise des cas.

24. 11 est interessant de noter qu'a me sure que le taux de vaccination augmente,
les pays sont plus soucieux de le maintenir. Les pays dotes des capacites
necessaires, tels que la Chine, l'Inde, l'lndonesie, la Tha11ande, etc., ont
commence a produire leurs propres vaccins. La Chine a adopte un systeme original
de contrats entre parents et centres sanitaires ruraux ou urbains : les parents
paient un certain montant pour faire vacciner leurs enfants, mais les pouvoirs
publics remboursent le cout du traitement et les autres frals eventuels si l'enfant
contracte une infection bien qu'il ait ete vaccine. Le systeme s'etend maintenant
aux soins prenatals et d'obstetrique. De nombreux pays etudlent actuellement de
pres tous les aspects politiques, administratifs, techniques et financiers du
maintien des resultats obtenus. Un examen de l'experience acquise par l'UNICEF
dans le domaine de l'immunisation universelle des enfants, y compris en ce qui
concerne la consolidation des acquis, fera l'objet d'un rapport special qui sera
presente au Conseil d'administration en 1991.

25. La cooperation entre l'UNICEF et l'OMS a ete renforcee aux niveaux mondial,
regional et national. Ces deux organisations procedent a un controle systematique
des taux de vaccination et menent conjointement, dans la mesure du possible,
diverses activites d'evaluation. La communaute internationale des donateurs a
continue a appuyer l'acceleration des programmes de vaccination. Rotary
International a augmente sa contribution financiere au titre des projets et finance
une plus grande partie des vaccins antipoliomyelitiques. Les donateurs bilateraux,
plus particulerement le Canada, l'Italie, la Suede et les Etats-Unis ont fourni la
plus grande partie de l'appui international aux programmes de vaccination, soit
directement, soit en finan~ant des projets speciaux par l'intermediaire de
1 'UNICEF. Ce niveau de financement devra etre maintenu pendant plusieurs annees si
l'on veut conserver l'impu1sion donnee aux programmes et atteindre l'objectif de
l'immunisation universelle des enfants. L'UNICEF, de concert avec l'OMS, la Banque
mondiale, le PNUD et la Fondation Rockefeller, a continue au cours de l'annee 1988
a soutenir la Force d'intervention sur la survie de l'enfant. En mars 1988, la
Force d'intervention a organise une reunion a Talloires (France) a l'issue de
laquelle a ete adoptee la Declaration de Talloires, qui enon9ait certains objectifs
pour la prochaine decennie dans le domaine de la survie et du developpement de
l'enfant. La Force d'intervention appuie egalement la mise au point de nouveaux
vaccins ameliores et de nouveaux materiels de vaccination et publie World
Immunization News.
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2. . . h' iRehydratatlon par vole bucca1e/lutte contre les maladles dlarr e gues

26. D'impressionnants progres ont ete realises au cours des dernieres annees pour
fami1iariser le public des pays en developpement avec la therapeutique de
rehydratation par voie buccale et promouvoir son utilisation. Alors qu'en 1980,
peu de pays en deve10ppement utilisaient les sels de rehydratation par voie
buccale, en 1988, plus de 60 , des habitants de ces pays y avaient acces et
vivaient re1ativement pres d'une personne qui savait les administrer et etalt
regulierement approvisionnee. 11 en etait ainsi pour au moins 75 , des enfants
d'Asie; en Afrique, en revanche, les chiffres ne depassent pas encore 30 , de la
population totale. En outre, sur les 300 millions de sachets de sels distribues
en 1988 (contre 40 millions de sachets en 1980), les deux tiers etaient produits
dans des pays en developpement. L'UNICEF a apporte une aide directe a plus de la
moitie des 55 pays qui produisent desormais des sels de rehydratation par voie
buccale, ce qui contribue sensib1ement a reduire encore davantage les couts deja
modiques de cette therapie. Dans 10 de ces pays, la production de sels de
rehydratation suffit desormais 8 repondre aux besoins et quelques-uns sont en
mesure d'en exporter de petites quantites dans les pays voisins.

27. L'utilisation des se1s de rehydratation par voie buccale - qu'il s'agisse des
se Is proprement dits ou d'une solution preparee a domicile - a aussi progresse
regu1ierement. En 1980, moins de 1 , des cas de diarrhee etaient traites avec les
sels de rehydratation. En 1987, pres d'un enfant sur quat re beneficiait de ce
traitement simple, soit dans les dispensaires 10caux soit 8 la maison. On estime
que l'emploi de cette technique a permis de sauver de 750 000 a 1 million d'enfants
en 1988. L'utilisation des sels de rehydratation est plus repandue en Amerique
latine, ou 3S , des enfants atteints de maladies diarrheiques sont traites de cette
maniere, et moins frequente en Afrique, ou 12 , seulement de ces enfants en
beneficient. Neanmoins, les taux d'utilisation sont en augmentation dans toutes
les regions et l'on espere atteindre, d'ici a la fin de 1990, l'objectif arnbitleux
de 50 , au niveau mondial.

28. En decembre 1988, avec l'Agency for International Development des Etats-Unis
(USAID), l'OMS, le PNUD et la Banque mondiale, l'UNICEF a parraine la troisieme
Conference internationale sur la therapeutique de rehydratation par voie buccale,
tenue a Washington, qui a fait le point de la situation, note les progres accomplis
et aborde la question de la consolidation des acquis.

3. Mobilisation sociale

29. On a pu constater en 1988 que les communications et la mObilisation sociale
avaient continue, se10n la tendance deja amorcee, a prendre de l'importance dans
les ~rogr~es d: ~ays. un.examen des programmes de la region des Ameriques et des
Cara1bes presente a la seSS10n de 1989 du Conseil d'administration (E/ICEf/1989/7)
montre que la part des ressources,af~ecteesaces activites atteint pres de 20~.

La p1upart des rapports de pays tem01gnent aussi d'une tendance nouvelle a
regrouper communication, mobilisation sociale, education, information et formation,
en vue d'un renforcement des capacites nationa1es.
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4. L'Initiatiye de Bamako

30. La mise en oeuvre de l'Inltiative de Bamako est plus avancee dans les pays
d'Afrique de l'Ouest et d'Afrique centrale que dans les pays d'Afrique de l'Est et
d'Afrique australe. La Guinee vient en t~te en ee qui concerne la
conceptualisation, la planifieation, la preparation et l'application, et les
activites ont deja demarre dans 101 centres sanitaires sur les 346 qui,
espere-t-on, pourront participer au programme d'lei a 1990 si 1es fonds necessaires
sont disponibles. Le Benin, le Mali, la Mauritanie, le Nigeria, la Sierra Leone,
le Togo et le Zaire sont au nombre des pays d'Afrique de l'Ouest et d'Afrique
eentrale ou la p1anification est deja relativement avaneee et ou la mise en oeuvre
a commence. Le Burtina Faso, le Congo, la Gambie, la Guinee-Bissau, le Liberia, la
Republique centrafricaine et le Senegal en sont encore au stade experimental et
cherchent a mettre au point des modalites d'app1ication. Dans la region d'Afrique
de l'Est et de l'Afrique austra1e, les activites ont progresse, a des degres
divers, au Kenya, en Repub1ique-Unie de Tanzanie et au Rwanda, tandis que le
Lesotho, Madagascar et le Malawi sont moins avances. L'Ethiopie et le Mozambique
sont encore aux prises avec des situations d'urgence mais etudient les possibilites
offertes par l'Initiative de Bamato (voir E/ICEF/1989/L.3).

5. Les progres des soins de sante primaires

31. 11 Y a 10 ans, l'OMS et l'UNICEF organisaient a Alma Ata (Union des
Republiques socialistes sovietiques) la conference ou il a ete declare que les
soins de sante primalres constituaient le moyen d'atteindre l'objectif de la sante
pour tous d'ici a l'an 2000, L'annee 1988 a donne lieu a une evaluation des
progres accomplis depuis dans le domaine des so ins de sante. On s'accorde a
reconnaitre que des progres remarquables ont ete realises dans le monde entier en
ce qui concerne la sensibilisation de l'opinion publlque aux questions de sante et
la fourniture de soins de santa de base a de nombreuses eollectivites, notamment
des services de vaccination et de rehydratation par voie buccale. Cependant, des
millions de familIes n'ont toujours pas acces de fa90n reguliere aux soins de sante
primaires les plus indispensables et ne beneficient pas des informations qui lea
aideraient a se maintenir en bonne sante. La recession economique de la decennie
ecoulee a cause de graves problemes a de nombreux pays qui ont du reduire lea
res sources a1louees au secteur des soins de sante et du deve10ppement social.
Cette situation a suscite de serieuses inquietudea quant au maintien des programmes
de sante dans nombre des pays les plus pauvres.

32. Plusieurs tendances ont marque le developpement des soins de sante primaires
en 1988. On a notamment constate un regain d'inter~t pour le financement
d'activites dans le secteur de la sante, et une attention accrue a ete accordee au
maintien des resultats acquis, a la decentralisation, aux questions de gestion et a
la formation de personnel sanitaire a l'echelon des districts et des collectivites,
ainsi qu'a l'integration verticale des programmes.

33. Avec la reapparition du paludisme, toutes les regions touchees redoublent
d'efforts dans les domaines de la prevention et du traitement. De graves problemes
de resistance aux medicaments ont ete releves au Kampuchea, en Republique
democratique populaire lao et en Thailande. La situation est encore plus critique
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en Afrique, Oll la resistance du parasite a des medic~ents tels que la ch?lor~uine

est de plus en plus generalisee. Un remede consiste a asperger les moust1qua1res
de permethrlne, ce qui ne ~oute que quelques centimes,par,a~•. ~'UNICEF appu~e

surtout la fourniture de medicaments dans les zones d endem1c1te pour le tra1tement
prophylactique des femmes enceintes et le traitement de presomption des enfants.
On essale de faire adopter l'usage des moustiquaires pour reduire le contact avec
les moustiques.

34. Les affections aigues des voies respiratoires sont, dans 1es pays en
developpement, l'une des principales causes de deces chez les enfants de moins de
5 ans. On commence seulement a admettre, surtout dans les pays Oll il Y a tres peu
de medecins, que ces affections peuvent etre soignees efficacement par des agents
sanitaires formes a eet effet et connaissant les prineipes simplifies de diagnostic
et de traitement mis au point par l'OMS. Conjointement avec l'OMS, l'UNICEF est en
train d'elaborer les modalites operationnelles de lutte contre les infections
respiratoires dans trois pays - Bolivie, Gambie et Thailande - et espere tirer les
le9on5 de cette experience pour les appliquer a d'autres pays. L'UNICEF est
egalement actif dans d'autres pays Oll le probleme des infections respiratoires est
critique.

35. Depuis la Conference tenue a Nairobi en 1987 sur la maternite sans risque, les
programmes ont accorde une place plus importante a la reduction de la mortalite
liee a la maternite. De nombreux pays ont entrepris des etudes pour determiner le
taux et les causes de la mortalite liee a la maternite. Des enquetes ont ete
menees dans les hopitaux au Bangladesh, au Burundi, en lnde, en Indonesie et en
Republique dominicaine. Des seminaires interregionaux et nationaux ont eu lieu au
Bresil, en Egypte, en Indonesie, en Jordanie, aux Philippines et au Soudan. Des
representants de pays africains de langue portugaise ont participe au seminaire
organise au Bresil. Au Kenya, et encore plus dans les pays des Caraibes,
l'attention a ete appelee sur la gravite des problemes que posent les grossesses et
la sexualite chez les adolescentes, et des programmes dans ce domaine sont prepares
avec le concours d'organisations de jeunes. Les programmes de sante maternelle
connaissent un regain d'attention dans de nombreux pays. En lnde, par exemple,
on s'apprete a former 50 000 nouvelles accoucheuses traditionnelles dans
17 000 villages englobant 14 millions d'habitants. Au Bangladesh, 1 047 agents
~anitai:es ont ete f?rmes aux pratique~ de l'accouchement sans danger, l'accent
etant m1S sur les S01ns maternels et neo-natals. En fevrier 1988, Oman a lance son
programme na~i~na~,d'~ygiene de ~a,grossesse; en Somalie, le programme de reduction
de la morta11te l1ee a la matern1te porte essentiellement sur les problemes
associes a l'anemie et a la clitoridectomie et les soins obstetricaux.

6. Syndrome d'irnmunodeficience acqui~

36. Durant l'annee 1988, les effets directs et indirects du SIDA 1 femmes et" sur es
l~s enfants ont pr1~ des proport1on~ dramatiques dans de nombreux pays en
developpement d'Afr1que et des Cara1bes. Dans ces regions le . , lode de, . " , , pr1nc1pa m
transm1SS10n est la V01e heterosexuelle et la moitie des 1'nd' 'd 'f t' par le. , . " 1V1 us 1n ec es
virus de l'1mmunodef1c1ence huma1ne (VIH) et des cas de SIDA t d f qui. '" son es emmes ,dans 30 a 50 , des cas, r1squent d 1nfecter leurs enfant ' DIes, . s nouveau-nes. ans
pays en developpement, les enfants qU1 naissent avec le SIDA - . 1 ntmeurent genera erne
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avant leur deuxieme annee. Les donnees recueillies pour 1988 indiquent des taux de
seroprevalence de VIH pouvant atteindre 27 ~ chez les femmes en age de procreer
dans les zones urbaines de certains pays africains et de plus de 10 ~ dans de
nombreux autres pays. On a aussi de serieuses raisons de craindre que l'infection
par le VIH ne se propage des zones urbaines vers les zones rurales.

37. L'UNICEF pense que pour proteger les adultes (et par consequent leurs enfants)
de 1 'infection par le VIH, il faut se hater d'appliquer un ensemble de methodes
novatrices d'education sanitaire intensive pour tous les groupes d'age. En 1988,
le Conseil d'administration a approuve la politique et l'orientation du programme
de l'UNICEF (E/ICEF/1988/L.7 et Add.l) concernant la contribution du Fonds a la
prevention du SIDA dans le cadre des projets inclus dans les plans nationaux de
lutte contre le SIDA et conformes au programme mondial de lutte contre le SIDA de
l'OMS. 11 a egalement approuve pour le Burundi, l'Ouganda, la Republique-Unie de
Tanzanie et le Rwanda des projets speciaux de prevention du SIDA devant etre
finances a l'aide de fonds supplementaires. Plus de 4 millions de dollars ont ete
recueillis au titre des fonds supplementaires aupres de donateurs bilateraux et de
comites nationaux pour l'UNICEF ou preleves sur le Fonds de reserve pour la
reduction de la mortalite infantile, aUK fins du financement de ces projets.

38. Sur le terrain, le personnel sanitaire de l'UNICEF en Afrique de l'Est et de
l'Ouest a ete forme aux methodes de prevention du SIDA. Les bureaux de l'UNICEF
dans la plupart des pays africains ont contribue aux efforts de prevention du SIDA
en finan9ant, a l'aide de fonds preleves sur la masse commune des ressources, la
production de materiaux d'information (affiches, brochures, videos, messages radio,
etc.), et en dispensant aUK agents sanitaires a tous les niveaux une formation aux
methodes de prevention du SIDA. L'UNICEF a commence a se servir de son reseau de
mobilisation sociale (ecoles, organisations religieuses, groupements feminins,
etc.) pour que la prevention du SIDA soit ajoutee aux autres messages en faveur de
la survie de l'enfant qui sont diffuses si efficacement par cette voie. 11
convient de noter tout particulierement le projet d'education sanitaire dans les
ecoles execute en Ouganda avec l'aide de l'UNICEF, qui renseigne les eleves
atteignant l'age de procreer sur les methodes de prevention du SIDA et qui confie
aUK enseignants, dont l'autorite est respectee dans la communaute, la mission
d'informer les adultes. Les bureaux exterieurs de l'UNICEF continuent de
surveiller la sterilisation du materiel de vaccination. Bien que cet element ne
soit pas directement lie a la prevention du SIDA, il n'en est pas moins important
et necessaire pour eviter la transmission d'un certain nombre d'infections, dont le
VIH, et d'en assurer la prevention.

7. Nutrition et securite alimentaire

39. Les activites d'immunisation et de lutte contre les maladies diarrheiques
appuyees par l'UNICEF ont des repercussions directes sur l'etat nutritionnel des
individus et des collectivites qui depend de divers facteurs, en sus de la
consommation d'aliments : capacite d'assimilalion, qualite de l'environnement,
services disponibles et revenus. On trouvera ci-apres un expose des diverses
activites appuyees par l'UNICEF dans le domaine de la nutrition.
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securite alimentaire des menages

40. 11 peut y avoir malnutrition dans un pays meme lorsque les disponibilites
alimentaires sont suffisantes a l'echelle nationale : c'est le cas au Malawi et au
zimbabwe par exemple. C'est pourquoi l'UNICEF recommande que l'on prete davantage
attention a la situation des menages vulnerables et des petits exploitants
agricoles. Au Malawi, cela a conduit les pouvoirs pUblics a modifier sensiblement
leur politique agricole, en collaboration avec la Banque mondiale et l'Agency for
International Development des Etats-Unis (USAID). L'UNICEF a egalement encourage
la production et le traitement de varietes ameliorees de manioc, aliment de base
d'environ 40 , de la population au sud du Sahara. Au Nigeria, les varietes
ameliorees de manioc et des feves de soja sont distribuees aux ecoles, aUK
groupements d'agricultrices et aux menages. Plus de 80 \ des menages agricoles des
cinq districts autonomes dont l'UNICEF s'occupe plus particulierement sont
desormais autosuffisants pour ce qui touche les outils de plantage mis au point par
l'Institut international d'agriculture tropicale d'Ibadan (Nigeria).
Parallelement, l'UNICEF a finance une etude sur la toxicite du manioc et la
securite alimentaire, etude qui fait le point sur les effets toxiques du manioc sur
les humains et les conditions qui les declenchent et recommande un certain nombre
de moyens permettant d'eviter ces situations.

41. Pour ameliorer la securite alimentaire des menages, on peut, par exemple,
accroitre le revenu de la famille, et ce particulierement en favorisant les
activites de la mere. Ainsi, en Egypte, les femmes se voient octroyer des prets
leur permettant de se lancer dans la pisciculture, l'agriculture et l'aviculture,
et d'etre formees aUK pratiques d'elevage. 11 est a noter toutefois que ces
programmes ne donnent pas toujours les resultats esperes. Ainsi, au Bangladesh, un
projet d'elevage de volailles en basse-cour n'a guere modifia la consommation
d'oeufs et de volailles des meres et de leurs enfants et n'a eu que peu
d'incidences sur le revenu familial, ca dont il sera tanu compte lors de
l'elaboration du prochain programme de pays. Mais l'inverse peut egalement se
produire : un projet integra execute par le Conseil du developpement regional du
Bangladesh a permis de distribuer a pres de 30 000 familIes sur 40 000, dans
900 villages, des semences destinees a la culture potagere.

Surveillance et promotion de la croissance

42. Divers elements lies a la nutrition, notamment la surveillance de la
croissance et 1 'education nutritionnelle, sont generalement inclus dans les
programmes de soins de sante primaires a l'echelle de la cOllectivite, au titre des
services integres en faveur de l'enfant, Parmi les principaux programmes qui
engl~bent.de~ e~ements,de ce genre, on ~itera tout.d'abord, :n Inde, le projet de
serVIces Integres de developpement de 1 enfant, qUI COuvre desormais un tiers du
pays et dont les activites sont de nouveau axees sur les enfants de moins de 3 ans;
ensuite, en Indonesie, le programme d'amelioration de la nutrition de la lamille,
qui s'etend aux qua~re cinquieme~ des vill~ges du pays et s'accompagne d'un
programme de promotIon de la crOlssance, d un programme elargi de vaccination, de
la prestation de soins de sante maternelle et infantile et solns prenatals, d'un
programme de lutte contre les maladies diarrheiques et de services de lanification
de la famille; enfln, au Bresil, le programme en faveur de l'enfance mis en oeuvre
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par la Conference nationale des eveques, qui touche 800 000 enfants de moins
de 5 ans parmi les groupes les plus defavorises de la population de 24 Etats du
pays. A Sri Lanka, un programme entrant dans le cadre de la revolution pour la
survie et le developpement de l'enfant et couvrant 750 villages s'accompagne d'une
surveillance mensuelle de la croissance des enfants d'age prescolaire et d'un
projet de culture potagere. Ce programme, qui fait intervenir la participation de
groupes de femmes, est execute par le Sarvodaya Movement, l'une des ONG les plus
importantes du pays. Les techniques de surveillance de la croissance (mesure du
poids et de la taille, trace de courbes, interpretation des resultats et
prestations de conseils) font l'objet d'une attention croissante dans de nombreux
pays. Un grand nombre de pays, conscients du role que la surveillance de la
croissance peut jouer dans l'integration des activites liees aux so ins de sante
primaires, ont mis au point des fiches de sante de type nouveau (sur lesquelles
peuvent figurer, par exemple, un calendrier des vaccinations ou des messages
d'education sanitaire) afin de suivre plus facilement et de plus pres le
developpement de l'enfant.

Surveillance de l'alimentation et de la nutrition

43. Afin de faire une plus large place a la surveillance de l'alimentation et de
la nutrition en tant que domaine d'activite, l'UNICEf a communique a taus les
bureaux exterieurs des directives sur les moyens d'integrer de fa90n plus
systematique ce type d'activites a la preparation des programmes et des projets de
pays. Les enfants constituent le groupe cible prioritaire et l'accent
doit porter sur le releve frequent et regulier d'un certain nombre d'indicateurs
clefs. 11 s'agit de sensibiliser les pouvoirs publics aux problemes qui se posent
aux enfants et aux femmes, de suivre 1 'evolution de leur situation et d'intensifier
les politiques et programmes donnant lieu a des actions pratiques en leur faveur.
Les indicateurs utilises dans les programmes nationaux de surveillance de
l'alimentation et de la nutrition varieront d'un pays a l'autre et au se in d'un
meme pays en fonction des conditions locales, des objectifs recherches et des
besoins des utilisateurs.

44. 11 a ete recommande que les trois indicateurs suivants servent de base a la
surveillance de l'alimentation et de la nutrition des jeunes enfants: poids a la
naissance, rapport age-poids (complete par le rapport taille-poids, de preference
par groupe d'age) et rapport age-taille pour les enfants entrant a l'ecole. 11 a
ete decide que ces indicateurs seraient utilises dans le cadre du Programme
inter institutions de surveillance alimentaire et nutritionnelle parraine par la
FAO, l'OMS et 1 'UNICEF en vue d'aider de nombreux pays a mettre en place des
programmes de surveillance de l'alimentation et de la nutrition au cours des
cinq prochaines annees ou a renforcer les programmes existants. En 1988, il a ete
organise dans chaque region des ateliers en vue de faire le bilan des programmes
nationaux de surveillance de l'alimentation et de la nutrition et de mieuK d~[inir

les objectifs regionaux et nationaux dans ce domaine. Des projets sont en cours de
preparation ou d'execution dans un certain nombre de pays.

45. La surveillance alimentaire et nutritionnelle prend une importance toute
particuliere, lorsqu'il s'agit de suivre les effets des politiques d'ajustement
structurel sur la population et d'evaluer les incidences a long terme de la
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recession economique sur les groupes vulnerab1es: e11e est egalement importante
pour l'action de l'UNICEF en faveur d'un ajustement a visage humain. Les questions
de surveillance font l'objet d'une attention croissante au titre du suivi des
objectifs et strategies definis pour les annees 90 et pour la quatrieme Decennie
des Nations Unies pour le developpement. 11 en est ega1ement tenu compte pour
prendre des decisions et de dynamiser, a l'echel1e de la collectivite, les
activites menees dans le cadre du Programme commun OHS/UNICEF d'appui a la
nutrition et des programmes sectoriels de l'UNICEF.

Allaitement maternel

46. L'UNICEF a pris part a des reunions techniques tenues avec l'OMS, l'Agency for
International Development des Etats-Unis, le Conseil de la population et des
chercheurs competents en vue de definir un certain nombre d'indicateurs qui
pourraient permettre de mieux comprendre les modes d'alimentation et de definir des
directives pour la conception de programmes destines a ameliorer les pratiques
d'alimentation des nourrissons et des jeunes enfants, Ce n'est que recemment que
l'on a pris conscience de la difference entre ce que l'on peut appeller
l'allaitement "exclusif" (allaitement au sein a l'exclusion de tout autre mode
d'alimentation) et l'allaitement "integral" (lait maternel complete par de petites
quantites de liquides dont la valeur nutritionnelle peut etre insignifiante),
difference capitale dans la mesure ou le mode d'alimentation influe sur les
fonctions biologiques de la mere et de l'enfant, L'on s'accorde a penser qu'il
faut essayer d'obtenir que l'allaitement soit "exclusif" au cours des quat re a
six premiers moist L'ors d'une reunion tenue a Bellagio, les experts ont conclu
que l'allaitement exclusif permettait a la mere dans 98 , des cas, d'eviter une
nouvelle grossesse au cours des six premiers mois apres la naissance d'un enfant, a
condition qu'elle n'ait pas de menstruations; en outre, cette protection pouvait se
prolonger si la mere continuait d'allaiter tout en modifiant progressivement
l'alimentation du nourrisson. Par ailleurs, les monographies de pays prouvent
continuellement que l'allaitement maternel protege contre l'incidence, la duree et
la gravlte des cas de dlarrhee. Une monographle sur l'Iraq a ainsi montre qu'au
cours des six mois qui suivent la naissance, les risques d'hospitalisation pour
cause de diarrhee pour les enfants qui ne sont pas allaites naturellement sont de
25 a 45 fois plus eleves que pour ceux qui sont exclusivement allaites au sein,
L'Iraq a donc integre la promotion de l'allaitement maternel a sa strategie de
lutte contre les maladies diarrheiques. Pour ce qui est du Bresil, une etude
montre que meme si l'on pondere les resultats de fa~on a tenir compte du statut
socio-economique et du rapport age-poids, les risques de maladies diarrheiques au
cours des six premiers mois peuvent etre de deux a cinq fois plus eleves pour les
nourrissons qui ne sont pas exclusivement a1laites au sein. Le Bresil a en
consequence intensifie ses activites de promotion et de protection de l'allaitement
maternel.

47. Diverses etudes ont montre que l'un des problemes principaux, tant au niveau
des meres que du personnel medico-sanitaire, reside dans le fait que la
sensibilisation a ces questions ne modi fie pas necessairement la pratique,
Cependant, les activites de formation peuvent permettre de modifier les politiques
et pratiques en milieu hospitalier et, partant, d'accroitre la proportion de
nouveau-nes allaites au sein et de reduire la mortalite et la morbidite chez les
nourrissons. C'est ainsi qu'aux Philippines, deux maternites ou le nombre des
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aecouehements s'etait eleve au total a 30 911 dans l'annee ont modifie leur
approehe apres que le personnel eut suivi un cours d'une duree de quat re semaines
sur la lactation; on a pu y porter de 22 a 99 , la proportion de nouveau-nes
allaites exclusivement au sein au depart de la maternite et eliminer toute
alimentation complementaire et tout allaitement artificiel avant l'apparition de la
premiere dentition. En Indonesie, dans 11 maternites ou il y a eu au total
38 261 aceouchements dans l'annee, les nouveau-nes sont desormais mis au sein dans
les 30 minutes (en moyenne) qui suivent la naissance, alors qu'auparavant, l'on
attendait qu'une dizaine d'heures s'eeoulent, L'OMS et l'UNICEF ont pub1ie
conjointement une declaration de principe sur les pratiques d'allaitement maternel
en milieu hospitalier; par ailleurs, un premier atelier interinstitutions a ete
organise dans le cadre d'une serie d'activites visant a eliminer les obstacles a
l'allaitement maternel, analyser les progres accomplis et documenter les effets des
programmes executes au eours des 10 dernieres annees.

Carances mieronutritionnelles

48. L'assistance pretee a la lutte contre les earences en vitamine A prend des
formes tres variees; elle peut aller du soutien modeste aux enquetes sur la
fourniture de supplements a haute dose aux etablissements de sante a l'octroi d'un
appui important a des programmes d'ensemble visant a accroitre la production et la
consommation de legumes verts et autres aliments riches en vitamine A, cette
derniere approche etant eonsideree eomme la plus viable a long terme. L'un des
programmes les plus importants s'est deroule au Bangladesh, ou 21 millions
d'enfants ages de moins de 6 ans ant rec;:u des supplements de vitamine A, deux fois
par an, aux periodes ou les cas de diarrhee sont les plus frequents. Ce programme
a aussi permis de former 30 000 agents sanitaires, de promouvoir aetivement la
culture potagere et de renforcer le systeme de surveillance de distribution des
supplements de vitamine. Au Viet Nam, des supplements sont distribues tant par le
Ministere de la sante (pour les etablissements medieaux) que par et le Ministere de
l'education (pour les garderies), Grace a la cooperation de la FAO, la production
vivriere des menages tient une place plus importante dans les activites de
programme liees au regime alimentaire. Au Guatemala, le Gouvernement a lance une
campagne speciale de distribution de supplements de vitamine A a 1,6 million
d'enfants; les pouvoirs publics ont en outre mis a profit cet effort de
mobilisation nationale, appuye par l'UNICEF, pour vacciner les enfants contre la
poliomyelite. L'UNICEF a collabore avee le Groupe consultatif international sur la
vitamine A et l'OMS pour preparer et pUblier des directives eoncernant
l'utilisation des supplements pour traiter et prevenir les carences en vitamine A
et la xerophtalmie; cela permettra aux directeurs de programmes d'appliquer une
metode uniforme faisant autorite.

49. L'UNICEF a continue a soutenir l'aetion du Conseil international sur les
troubles dus a la carence en iode, qui a grandement contribue a sensibiliser
l'opinion et les pouvoirs publics a l'importance et a l'ampleur de ce probleme,
ainsi qu'aux moyens de lutter contre cette earenee. L'UN1CEF a coopere a des
programmes dans 24 pays, les plus importants de ces programmes dont l'execution a
commence il yale plus longtemps se deroulant en Asie. C'est ainsi qu'au Bhoutan,
a la suite des activites de propagande menees tres tot par l'UNICEF, tout le sel
utilise dans le pays est aujourd'hui iode et les systemes de surveillance et
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d'entretien sont renforces. Au Nepal, 92 , de la population selectionnee dans
sept regions isolees en haute montagne ont beneficie d'injections d'huile iodee.
L'Inde s'approche rapidement de l'objectif qu'elle s'est fize a savolr l'iodation
de la totalite du sel utilise dans le pays; elle s'est dotee pour cela de plus de
100 usines dont la plupart sont des entreprises privees. L'UNICEF a aide a
resoudre 1es tres gros problemes qui se sont poses au niveau des communications et
a intensifie les dispositifs de controle de la qualite du sel. Trois usines de
salinieres ont ete creees au Viet Nam, ou la demande de sel iode a fortement
augmente 10rsque l'on a constate une regression sensible des goitres (tant en ce
qui concerne leur taille que leur prevalence), repression attribuee a la grande
campagne d'injections d'huile iodee qui doit toucher 1 million de personnes en
cinq ans.

50. En Amerique du Sud, des progres considerables ont ete realises en
collaboration avec l'Organisation panamericaine de la sante (OPS) et des
consultants d~ Conseil international sur les troubles dus ~ la carence en iode et
avec le soutien du Programme commun OMsiUNICEF d'appui a la nutrition. La Bolivie
a mene a terme un element de programme concernant l'administration d'hui1e iodee
par voie buccale dans des zones re1ativement inaccessibles, qui vient s'ajouter a
la distribution de se1 effectuee en majeure partie par le biais des cooperatives.
L'execution d'un programme de ce type est bien avancee au Perou et l'on prevoit de
mettre au point des programmes similaires pour d'autres pays andins. 11 a ete plus
difficile de mobiliser l'attention et l'appui des pouvoirs publics dans les pays
africains. On notera toutefois qu'une premiere usine d'iodation du sel fonctionne
desormais a Assab (Ethiopie) et que de l'huile iodee devait etre administree dans
certaines regions de ce pays avant la fin de l'annee. A la suite des activites de
propagande de l'UNICEF, le Malawi et le Kenya ont adopte une reglementation
regissant 1 'iodisation du sel. Un certain nombre de pays ont egalement beneficie
d'un appui en vue de la realisation d'enquetes et de l'organisation d'ateliers de
travail et de stages grace a la collaboration etroite instauree avec le Bureau
regional de l'OMS a Brazzaville et au soutien de consultants du Conseil
international sur les troubles dus a la carence en lode.

Programme comroun QMS/UNICEF d'appui a la nutritioQ

51. En 1988, on a commence a tirer les le~ons de l'experience acquise dans le
cadre dU programme commun OMS/UNICEF d'appui a la nutrition. 11 est devenu de plus
en plus evident que si l'on voulait reduire sensiblement la malnutrition infantile
et materne11e et les taux de mortalite et de morbidite qui y sont lies, il faudrait
faire en sorte que toutes les couches de la population puissent mieux evaluer les
problemes, en analyser les causes et planifier et executer les activites voulues
pour les surmonter. Une telle strategie doit reposer sur 1es soins de sante
primaires, dont la surveillance de la croissance est un element fondamental,
puisqu'elle constitue, pour les parents, 1es agents des collectivites et les
administrateurs un outil d'analyse et un indicateur qui permet de mesurer de fa~on

simple et facile les progres accomplis. Par ce biais, toute une serie d'activites,
allant de 1 'amelioration de la condition de la femme a la vaccination, convergent
vers un meme objectif, a savoir l'amelioration de la nutrition des femmes et des
enfants. Une telle demarche a porte ses fruits dans la region d'Iringa
(Republique-Unie de Tanzanie) ou, selon une evaluation finale menee dans le cadre
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du Programme commun, le pourcentage d'enfants souffrant de malnutrition grave est
tombe de 4,5 , environ a approximativent 1,8 , trois ans apres le lancement du
projet, ce pourcentage s'etant maintenu depuis. Cette approche est egalement
suivie dans d'autres pays, dont l'Ethiopie, le Mali et le Niger (pour plus de
details, se reporter au document E/ICEF/1989/CPR.5).

8. Incapacite chez l'enfant

52. En 1988, dans presque tous les pays ou il participe a des programmes, l'UNICEF
s'est interesse, dans le cadre general de la revolution pour la survie et le
developpement de l'enfant, a la prevention des incapacites chez les enfants,
particulierement au moyen de la vaccination, la polio etant l'une des causes
principales d'infirmite. Parmi les autres activites de prevention les plus
importantes, on citera la lutte contre la carence en vitamine A et la lutte contre
les troubles dus aux carences en iode. Trente-sept pays ont indique avoir execute
des activites de depistage precoce et de readaptation a l'echelle des
collectivites. Etant donne que, pour ameliorer et developper la prevention,
assurer le depistage precoce et faciliter la readaptation dans le cadre des soins
de sante primaires, il faut intensifier et adapter les campagnes d'education
sanitaire a 1 'intention des familIes (et particulierement des meres), 1 'UNICEF,
dans ses activites d'appui, a fait une large place a l'education et a la
communication.

53. Les cas du Bresil et de la Chine illustrent bien l'importance accordee, dans
les programmes de l'UNICEF, aux incapacites chez l'enfant. Au Brasil, l'UNICEF a
mis au point un programme destine a toucher quelque 12 millions d'enfants a haut
risque. Dans de nombreux cas, les incapacites potentielles deviennent reelles et
les handicaps physiques reels s'aggravent du fait du manque d'attention et
d'infrastructures. Le programme du Bresil, qui repose sur une base tres large, met
l'accent, au niveau de la collectlvite, sur les services que des jeunes peuvent
dispenser aux enfants et a d'autres jeunes, avec l'appui tant des organismes
gouvernementaux que des organisations non gouvernementales. Ce programme a pour
but de survelller les grossesses et 1es naissances, de suivre le developpement des
nourrissons et des jeunes enfants et d'identifier les enfants a risque de fa~on a
prevenir une aggravation de leur infirmite. 11 s'accompagne d'une campagne visant
a sensibiliser les familIes et les collectivites a l'importance de la prevention et
du traitement precoce. En outre, il favorise l'integration sociale de l'enfant
handicape et protege ses droits, notamment en ce qui concerne les soins medicaux,
l'education, la readaptation et l'emploi. Enfin, le programme permet de suivre la
reeducation des nourrissons et enfants handicapes et preconise des therapies
faisant appel a des techniques peu onereuses.

54. La Chine dispose d'une infrastructure bien organlsee, a l'echelle nationale,
provinciale, regionale, municipale et communale, a laquelle participent tant les
pouvoirs publics que les organisations de masse, telles que la Federation
panchinoise des femmes et la Federation chinoise des personnes handicapees; toutes
ces instances s'attachent conjointement a resoudre les problemes des incapacites
chez l'enfant. Les campagnes d'education sanitaire et d'information sur les causes
des infirmites et les mesures de prevention sont relayees par les organisations de
masse, la radio, la television et d'autres organes de communication. L'UNICEF
participe aux programmes d'education de, la famille et de la collectivite, a la
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conception et au developpement des programmes de sante maternelle et infantile et a
la formation d'agents des collectivites, d'agents sanitaires et d'agents charges
des activites de readaptation, ainsi qu'a celle d'instituteurs. 11 y aurait en
Chine 140 000 enfants sourds. Dans 70 ~ des cas, cette infirmite est attribuee a
une mauvaise utilisation de certains produits pharmaceutiques, particulierement des
antibiotiques.

55. ~ mesure que les problemes des personnes handicapees sont mieux compris, les
attitudes evoluent. C'est ainsi que dans le monde entier, l'opinion publique est
desormais favorable a l'integration, a la pleine participation sociale, a
l'ega1ite, a la prevention, a la readaptation au niveau de la co11ectivite et,
sur tout, a la reconnaissance des droits de l'homme des personnes handicapees.

E. Actiyites d'appui et autres services de base

1. Approvisionnement en eau et assainissement

55. Dans le contexte de la Decennie internationale de l'eau potable et de
l'assainissement, 1981-1990, l'acceleration generale de la fourniture de services
d'approvisionnement en eau et d'assainissement se maintient dans l'ensemble du
monde, mais avec deux desequilibres fondamentaux : 1es services d'assainissement
ont un retard important par rapport a l'approvisionnement en eau; et les carences
sont beaucoup plus prononcees dans les zones rurales que dans les zones urbaines.
Constatant que les buts de la Decennie ne pourront etre atteints d'ici a 1990, les
pays en developpement et les institutions exterieures ont officiellement decide de
maintenir le concept et 1es strategies de la Decennie au cours des annees 90 sous
la rubrique "Au-dela de la Decennie".

57. On s'est efforce, non sans succes, d'etablir un lien entre les' programmes
concernant l'eau et l'assainissement d'une part, et les activites concernant la
sante, telles que la lutte contre les maladies diarrheiques, ainsi que les
activites relatives a la participation des collectivites et a la mobilisation
sociale, pour pouvoir mieux assurer l'entretien a long terme et mettre l'accent sur
le suivi et 1 'evaluation. Des liens similaires ont egalement ete forges dans des
domaines de la cooperation technique entre pays en developpement, grace aUK
nombreux voyages d'etudes et echanges d'informations qui ont eu lieu et a
l'accroissement des possibilites de cooperation interinstitutions (PNUD, OMS et
Banque mondiale) et de partenariat 'avec les ONG. Par contre, la lenteur des
progres dans le domaine de l'assainissement est preoccupante et il est demande a
l'UNICEF de s'attaquer au probleme plus large de la conservation et de la gestion
des ressources en eau afin que ces res sources puis sent etre mises en valeur dans
les meilleures conditions possibles pour pouvoir repondre durablement aux besoins
minima.

58, Dans l'avenir previsible, on continuera a s'efforcer d'affiner, de promouvoir
et de soutenir les objectifs initiaux de la Decennie. On consacrera davantage de
ressources a 1 'education en matiere d'hygiene et d'assainissement, particu1ierement
des ressources affectees a la mobilisation sociale. Le ver de Guinee, maladie
transmise par I'eau qui affecte en moyenne 10 millions de personnes par an et en
met 140 millions d'autres en danger, desorganisant l'agricuIture et I'enseignement,
sera un element important du programme; son elimination est prevue d'ici le milieu
des annees 90.
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2. Education de base

59. Dans un monde qui compte plus de 900 millions d'analphabetes (98 ~ dans les
pays en developpement), 120 millions d'enfants entre 6 et 11 ans non scolarises, ou
les difficultes economiques et financieres entrainent la deterioration des systemes
d'enseignement existants et ou les investissements nationaux et internationaux dans
le domaine de l'enseignement sont en baisse, la crise de l'enseignement a amene
l'Unesco, la Banque mondiale, le PNUD et l'UN1CEF a decider recemment d'organiser
ensemble une conference mondiale sur 1 'education de base pour tous au debut
de 1990. Le but de cette conference sera d'obtenir de la communaute mondiale
l'engagement d'assurer a tous les enfants un enseignement prirnaire de bonne qualite
et aux adultes l'alphabetisation et des connaissances, et des competences pratiques
essentielles.

60. Dans le cadre de leur campagne pour assurer le succes de la Strategie pour la
survie et le deveIoppement de l'enfant et obtenir des resultats durables, presgue
tous les pays font etat de l'integration d'elements relatifs a l'education dans les
activites intersectorielles menees au titre de la Strategie et I'incorporation
acceleree des themes de cette strategie dans les programmes d'enseignement primaire
et de formation des enseignants. Cette integration se retrouve couramment aussi
dans les activites educatives destinees aux femmes des milieux ruraux ou
defavorises, l'alphabetisation etant souvent combinee avec une formation en vue
d'une activite remuneratrice ou l'acquisition de connaissances axees sur la survie
et le developpement de l'enfant.

61. Les techniques modernes de communication, particulierement la radio, sont de
plus en plus utilisees, tant dans l'enseignement primaire que dans les programmes
extra-scolaires d'alphabetisation des femmes, Parmi les moyens novateurs utilises
pour elargir l'acces a l'enseignement primaire, on peut citer l'enseignement par
des personnes de niveau similaire, un role actif de la collectivite, la mise en
relief de l'interet que presente l'instruction au niveau local et meme la creation
dans les petits villages de classes satellites gerees par les ecoles primaires
locales. La decentralisation administrative, dans le cadre de laquelle les
autorites locales et les etablissements scolaires gerent les ecoles et etablissent
les programmes en toute independance, donne des resultats encourageants dans
plusieurs pays.

62. Malheureusement, dans plusieurs pays, l'education des enfants est menacee par
les conflits interieurs, Face a cette menace, il a fallu faire preuve
d'imagination, par exemple donner une formation au niveau des collectivites a des
enseignants ayant a s'occuper d'enfants traumatises par la guerre (Mozambique),
decentraliser le systeme scolaire pour continuer a faire fonctionner les ecoles
primaires (Liban) et introduire dans les programmes des ecoles primaires des
notions relatives au reglement des conflits (Education pour la paix en Amerique
centrale) ou aux droits de l'enfant (Tha11ande).

3. Problemes des zones urbaines

53. L'UNICEF a progressivement cesse d'axer son action en faveur des populations
urbaines defavorisees sur la realisation des grands buts definis dans les
strategies pour s'attacher a la recherche de resultats concrets tels que
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1 'immunisation, la diminution du taux de mortalite infantile, l'acces aux
medicaments de base et enfin les soins de sante primaires et les services de base.
Bien que les programmes nationaux d'immunisation couvrent les zones urbaines, le
demarrage des activites dans les zones de taudis et les bidonvilles est
genera1ement plus lent en raison des differences de caractere administratif et des
problemes particuliers que posent 1es municipalites. En 1988, tous les bureaux de
pays se sont occupes de la question de la portee et de la durabilite du programme
elargi de vaccination dans les zones urbaines et son importance a ete renforcee par
les directives de programmation sur l'''Acceleration des programmes elargis de
vaccination en zones urbaines" publiees a la fin de 1988. Les pays qui sont
parvenus a un taux d'immunisation sensiblement plus eleve dans les zones urbaines
sont aussi ceUK qui ont une longue experience des services de base urbains a grande
echelle.

64. Lorsque les programmes d'aide de l'UNICEF ont donne la priorite aUK campagnes
d'immunisation et aux programmes e1argis de vaccination en general, on a constate
qu'i1s suscitaient une plus grande demande de soins de sante primaires dans les
milieux defavorises urbains. En Turquie, par exemple, la campagne de 1985 a montre
que dans 1es metropo1es, i1 y avait de vastes zones depourvues de services et
qu'apres la campagne, les taux d'immunisation etaient plus faibles dans les grandes
villes que dans certaines des provinces orientales les plus "demunies", mais qu'une
fois informes des avantages, les pauvres des villes reclamaient que leurs enfants
soient immunises et puissent beneficier de soins de sante. Une serie de nouveaux
dispensaires urbains de soins de sante primaires ont ete crees apres la campagne,
non seulement par le Ministere de la sante mais par la municipalite d'Istanboul qui
a autorise la conversion de batiments municipaux desaffectes en centres de sante
communautaires. Les autorites re1igieuses ont approuve de nouveaux plans de
mosquee comprenant des dispensaires a cote des 1ieux de culte.

65. Les pays qui ont une 10ngue tradition de services de base urbains, tels que
notamment la Colombie, l'Inde, l'Indonesie, le Perou, les Philippines et Sri Lanka,
continuent d'appliquer des programmes intersectoriels a grande echelle pour
lesquels !'UNICEF fournit du logiciel et des installations, tout en dirigeant le
materiel fourni par d'autres institutions vers les pauvres et les plus demunis.
L'interet croissant porte par les banques, les services de travaux publics, les
municipalites et le secteur prive aux pauvres des villes, ouvre des perspectives
d'action commune plus systematique avec de nouveaux partenaires et permettra de
tirer parti de l'experience de l'UNICEF dans ce domaine en la reproduisant et en
l'institutionnalisant.

66. Etant donne ce qui precede et le nombre croissant d'objectifs multisectoriels
et de strategies sous-nationales dans les zones urbaines et rurales (dans les zones
de conflit arme et dans les zones ou regne l'etat d'urgence), les bureaux de pays
de l'UNICEF sont obliges d'apporter des ajustements a leurs structures internes et
a leur mode de travail. Bien que jusqu'ici l'UNICEF ait privilegie une approche
par zone qui fournit un cadre methodologique pour la.planification et l'execution
des programmes, la repartition du personnel et l'organisation interne du travail
dans certains bureaux tendent a favoriser les activites aux niveaux sectoriel et
national. Neanmoins, les bureaux de pays du Bresil, de l'Indonesie. du Kenya, des
Philippines, de Sri Lanka et de quelques autres pays, montrent que l'on peut
p~rvenir a un equilibre entre les besoins des divers programmes grace a une
organisation appropriee du travail.
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4. Les femmes et le deyeloppement

67. En 1988, l'UNICEF a continue a mener les activites pour la survie et le
developpement de l'enfant dans une optique integree en renfor9ant les interventions
specifiquement en faveur des enfants par des mesures visant a augmenter les
ressources socio-economiques des femmes. Les questions relatives aUK femmes ont
ete pleinement integrees dans un nombre croissant d'analyses de situations
(Bolivie, Egypte, Mexique, Republique centrafricaine et Rwanda), et plusieurs
etudes specifiques sur la condition des femmes ont aussi ete menees a bonne fin
(Bresil, Birmanie, Indonesie, Oman, Republique dominicaine et Soudan). Une
meilleure connaissance et une meilleure comprehension des besoins des femmes ont
permis de mieux saisir les rapports entre leur situation socio-economique et le
bien-etre des enfants. Cette prise de conscience accrue trouve de plus en plus son
expression dans les propositions de programmes de pays et les initiatives en
matiere de survie et de developpement de l'enfant.

68. On met aussi davantage l'accent sur le role que peut jouer l'enseignement non
scolaire pour renforcer la position des femmes au foyer et dans la communaute. Au
Bangladesh et en Indonesie, on a mis en route des programmes nationaux qui donnent
aUK femmes un role clef dans la diffusion des messages concernant la survie et le
developpement de l'enfant et qui combinent la participation au programme
d'alphabetisation a des activites economiques, a la formation professionnelle et a
l'education sanitaire, Le programme sous-regional d'education des femmes et de
survie des enfants d'Amerique centrale a egalement continue a se developper, en
mettant l'accent sur la collaboration avec les ONG et la solution des problemes
relatifs a la sante de l'enfant. Des activites specifiques sont en cours en
El Salvador et au Honduras, tandis que le Bresil, la Republique democratique
populaire lao et le Yemen democratique preparent des initiatives similaires. En
Afrique les programmes d'alphabetisation fonctionnelle connaissent un developpement
considerable (Angola, Cap-Vert, Guinee et Tchad), mais la faiblesse des
infrastructures, l'absence de personnel forme et l'isolement des populations font
obstacle a de nouveaux progres.

69. Les activites liees a la situation economique des femmes ont egalement ete
renforcees dans plusieurs pays. Des programmes de credit destines aux femmes a
faible revenu ont ete regroupes au Bangladesh, en Egypte et en Inde. Au Bresil, on
s'efforce maintenant de constituer des groupes de credit solidaire, des fonds de
prets renouvelables et une institution nationale qui fournirait des credits aux
femmes a faible revenu. Dans les Cara1bes, ou une etude recente a revele que 40 ,
des menages sont diriges par des femmes, un programme sous-regional d'activites
remuneratrices est en cours de creation. Des projets economiques vi sent a
l'amelioration de la production agricole au Soudan (projet feminin integre de
developpement dans trois districts) et au Mozambique (initiative des Zones
vertes). Dans d'autres parties de l'Afrique, on continue a mettre I'accent sur le
Soutien aux cooperatives de credit et autres. L'augmentation de l'activite dans ce
domaine est encourageante mais dans plusieurs cas on a constate qu'il fallait des
etUdes de faisabilite et des evaluations plus rigoureuses.

70. Par contre, il importe d'appuyer davantage les activites visant a
l'elimination de la discrimination contre les femmes et les jeunes filles (des
initiatives precises dans ce domaine n'ont guere ete mentionnees que dans les
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;.:,n ..... ;: .•·· : .n lnde). Pour ce faire, il faut mettre davantage l'accent sur des
lL~.'·;: :.' itinees a ameliorer la securite alimentaire des menages et comprenant
<'}{..':; r..;.".... afferents aux besoins des femmes en matiere de sante et de credit
;'\W,til ~;~~tl ,'a leur role de productrices de produits alimentairees; sur des
mQ:u~(,~ q~i tiennent compte du role multidimensionnel des femmes, et notamment ceux
:(,.~ leu~'~_ t'l; soins en matiere de sante et d' education qui ne sont pas directement
li~G a l<'~r rale procreateur; et sur une integration plus complete des questions
tcn;nines dans les programmes generaux de developpement de preference a des
injl.iatives separees ou paralleles. On trouvera une analyse plus detaillee dans le
[i~~'~,ort d' activite sur l' application de la politique de l'UNICEF sur le rale des
ff:!-;!.es dans le developpement (E/ICEF/1989/L.1).

:,. Secours d I urgence et releyement

71. Al: cours de l'annee, les catastrophes naturelles ont ete particulierement
bn.'.:;'1 1'''', et frequentes, et leurs effets se sont souvent conjugues a ceux des
ccmnit .. armes pour aggraver des conditions deja difficlles. La majeure partie de
l' ai :1-' " ete orientee vers I' Afrique, ou les catastrophes ont ete geographiquement
t:on,.~n· :ees, certains pays etant frappes a de multiples reprises. Inondations et
epi,~,.:·.·,ls ont laisse leur empreinte dans toute l'Afrique subsaharienne. La
:;(:l·"·';': .se et les inondations, aggravees par les conflits armes, ont provoque le
d~~l~.:_.1ent d'un grand nombre de personnes au Soudan et dans la corne de
l'~r(; l~e. La destabilisation et les soulevements ont fait de nouvelles victimes
,:ot ,,·~,· ..~nte le nombre des refugies en Afrique australe. La necessite de faire face
~UK :;~~oins des refugies et des personnes deplacees est de plus en plus reconnue,
(~t l' i_~ICEF a repondu aux besoins des femmes et des enfants en etroite coordination
avr.c d'autres organismes des Nations Unies. La signature de plusieurs accords de
pi. LX mettant un terme a des conflits regionaux de longe date (Afghanistan, Angola,
lraq/Republique islamique d'lran, Namibie et Sri Lanka) a ouvert la voie a de
nouvel1es operations d'assistance a court et long terme, et des appels de grande
ampleur ont ete lances a l'echelle du systeme des Nations Unies. L'UNICEF a
debloque 3,5 millions de dollars pour 15 pays sur le Fonds de reserve pour les
secours d'urgence du Directeur general. En accord avec les gouvernements
interesses, il a preleve 1,2 million de dollars sur des engagements a long terme
existants pour les reaffecter a des operations de secours d'urgence dans 19 pays;
des contributions speciales d'un montant total de 1,2 millions de dollars, versees
par des gouvernements, des comites nationaux et des ONG, ont permis d'apporter une
assistance a 15 pays. Une aide a aussi ete accordee dans 12 situations d'urgence
dues aux conditions climatiques [voir le rapport sur les operations d'urgence
en 1988 (E/ICEF/1989/11)].

6. Enfants se trouyant dans des conditions particulierement difficiles

J:nfants dans les conflits arm~

7~. L'annee 1988 restcra une annee historique pour l'ONU du point de vue du
1 ;':'J1ement d'un certain nombre de conflits, mais i1 subsiste encore de nombreuses
:', i I ·tations dans lesqu~lles des femmes et des enfants tres nombreux sont directement
I..j('~ tmes de la violence civile et internationale. Femmes et enfants sont deplaces,
.:-b.\·.lonnes, pr ives de leurs parents et psychologiquement traumatises par les
~o~r)its. 115 sont aussi les premiers a souffrir de la destruction des
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infrastructures de service, du marasme economique et du chaos social qui
s'ensuivent. Conformement a la resolution adoptee par le Conseil d'administration
en 1986 au sujet des enfants qui se trouvent dans des conditions particulierement
difficiles (E/ICEF/1986/12, resolution 1986/12), l'UNICEF a apporte aux conflits
armes des reponses diverses selon la situation.

13. Jusqu'ici, l'UNICEF a fourni des services de base aux populations deplacees
par suite de conflits armes, dans differentes regions du monde. Ces populations
ont toutefois grossi au cours des dernieres annees, et les traumatismes et autres
perturbations psychologiques subis par les enfants victimes des conflits armes
n'ont cesse de s'aggraver. Prives de la securite qui favoriserait leur
epanouissement et victimes de tensions qui se prolongent durant de longues
periodes, de nombreux enfants sont tristes et anxieux et manifestent des troubles
plus ou moins graves du comportement. Bon nombre d'entre eux assument les
fonctions des parents disparus et presentent des symptomes de depression,
d'anxiete, d'alienation, de solitude et d'incertitude, ajoutes a un sentiment
chronique de dependance et a un manque d'estime personnelle, Les besoins
psychosociaux de ces enfants sont grands et exigent des soins speciaux. En
fonction de l'experience acquise dans des pays tels que le Mozambique, l'UNICEF
espere repondre aces besoins et mettre en place les systemes d'appui necessaires
dans le domaine de l'enseignement.

Enfants ~ui travaillent et enfants des rues

14. Grace aux activites de p1aidoyer en faveur du projet de convention relative
aux droits de l'enfant et a l'application de la resolution adoptee par le Conseil
d'administration en 1986 sur les enfants qui se trouvent dans des conditions
particulierement difficiles, il y a eu une au~entation du nombre des projets axes
sur les besoins des enfants qui travaillent et des enfants des rues ainsi que de
ceux qui sont abandonnes ou delaisses. En 1988, 31 pays ont entrepris des
activites relatives au projet de convention. Treize pays d'Amerique latine et
sept pays d'autres regions ont presente au Conseil d'administration des projets en
faveur des enfants qui travaillent et des enfants des rues, et 20 pays elaborent en
ce moment des projets destines a etre finances par des fonds supplementaires qui
seront presentes au Conseil d'administration a ses sessions de 1989 et 1990. La
lettre d'accord sur les activites communes de l'UNICEF et du projet CHILDHOPE, et
le programme de travail commun avec l'Organisation internationale du Travail au
sujet des publications et du materiel pedagogique sont des exemples concrets de
strategie unifiee dans ce domaine,

1. Questions diverses relatives au prQ9ramm~

Charges recurrentes

15. A la suite de la recommandation formulee par le Conse~l,d'administration

en 1988 (E/ICEF/1988/13, resolutio~ 19?8/15), ~'UNICEF a a~de les gouvernement~ a
allege 1 charges recurrentes grace a une me1lleure gest10n des programmes, a

r es A' 1 11 ,.'l'emploi de technologies peu couteuses, au f1nancement par ,es co ect1v1tes et a
une o' t t'o plUS efficace des services vers les populat1ons pauvres. 11 a misr1en a 1 n . ,.
la d'- i aux directives operationnelles relat1ves au f1nancement desern1ere ma n _. . , .
de'p lables afferentes a des act1v1tes sur le terra1n.enses renouve
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Suivi et evaluation

76. Comme l'indique le tableau 4 ci-dessous, 218 evaluations ont ete realisees
entre octobre 1987 et septembre 1988, soit une augmentation de 70 ~ par rapport a
la periode precedente. L'augmentation du nombre des etudes a objectif concret a
ete plus modeste.

77. L'examen des projets d'evaluation, des rapports sur les evaluations et des
evaluations qui ont ete re9us permet de degager les elements suivants :

a) La vaccination et les maladies diarrheiques ont ete le sujet de 42 , des
evaluations realisees durant la periode. Celles-ci ont porte sur l'eau et
l'hygiene du milieu a concurrence de 11 " sur l'education a concurrence de 10 "
sur la nutrition a concurrence de 8 ~ et sur les femmes a concurrence de 5 ~.

Environ 8 , des evaluations ont porte sur l'ensemble du programme de pays;

b) Le nombre des evaluations entreprises en commun avec 1es donateurs a
augmente, notamment dans les domaines de l'eau et des PEV;

c) La capacite des bureaux exterieurs de prevoir les evaluations 12 mois a
l'avance est restee un peu faible. Environ 40 , des evaluations prevues pour 1988
ont ete executees dans les delais, ce qui constitue une amelioration par rapport au
chiffre de 31 ~ enregistre en 1987. Cependant, environ 60 , des evaluations
realisees en 1988 n'avaient pas ete prevues;

d) La qualite des rapports d'evaluation s'est sensiblement amelioree. Seuls
15 ~ des rapports re9us en 1988 etaient de mauvaise qua1ite, contre 24 ~ en 1987.

78. De nombreuses evaluations ont eu un effet sur la conception et l'execution des
projets. Une evaluation du developpement rural en Thailande a permis de mettre en
evidence des faiblesses de gestion et de coordination, a la suite de quoi un manuel
a ete elabore a l'intention des directeurs de district, et des activites de
formation ont ete mises en place. L'evaluation du PEV au Bhoutan a attire
davantage l'attention sur la formation et la mobilisation sociale. Des evaluations
provinciales analogues realisees en Arabie saoudite ont aide les autorites a se
concentrer sur les zones mal desservies qui exigent une mobilisation et des
interventions supplementaires. L'evaluation d'un projet d'allocations en especes
pour l'achat de vivres en Ethiopie a abouti a la suppression progressive de
celui-ci. Au Mali, une evaluation de la lutte contre les maladies diarrheiques a
entraine la production commerciale sur place de sels de rehydratation par voie
orale, En Egypte, l'evaluation d'un projet de lutte contre la schistosomiase
appuyee par l'UNICEF et execute a l'echel1e provinciale a permis de mettre au point
une strategie mieux adaptee aux besoins locaux grace a l'appui de donateurs
importants. En Bolivie, l'evaluation rapide d'un projet d'approvisionnement en eau
et d'assainissement a montre que la demarche adoptee n'etait pas rentable, et la
conception du projet a ete modifiee.

79, Le Bureau de I'evaluation des programmes a continue de suivre les activites
d'evaluation. Des renseignements prec1eux ont ete tires de sa base de donnees au
sujet des evaluations prevues, en cours et terminees. Des observations detai1lees
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concernant un certain nombre de ~apports d'evaluation ont ete communiquees aux
interesses. Le bulletin, publie trois fois par an, est la tribune qui permet le
mieux aux divers bureaux de l'UNIC~F de se communiquer des donnees d'experience,
des informations sur les evaluations satisfaisantes et des no~velles en matiere
d'evaluation. Son audience a l'exterieur de l'UNICEF et du systeme des
Nations Unies grandit. Le nombre des personnes chargees d'assurer la liaison dans
les bureaux exterieurs est passe de 41 en 1987 a 55 en 1988, sur un total de
59 bureaux de pays.

80. Au cours de la periode examinee, les contacts avec les orgonismes d'evaluation
a l'intlhieur comme a l'exterleur du systeme des Nations Unies se sont renforces.
La coordination et les echanges d'informations avec les organismes apparentes se
sont poursuivis. Des delegations des principaux pays donateurs et des organismes
bilateraux ont procede a des visites. Des seminaires et des colloques ont eu lieu
avec des universites et des etablissements de recherche importants aux Etats-Unis.

Tableau 4

Nombre d'evaluations et d'etudes realisees par region et par annee

Evaluations et etudes Evaluations en 1988
En Etudes

Region 1985 1986 1987 Achevees cours Total en 1988

Bureau regional pour
l'Asie de l'Est et
le Pakistan 36 44 22 19 8 27 53

Bureau regional pour
56 60 34l'Asie centraIe du Sud 3S 28 48 4

Bureau regional pour
l'Afrique de l'Est et
l'Afrique australe 40 54 20 3S 4 39 102

Bureau regional pour
l'Afrique de I'Ouest et

70l'Afrique centra1e 2 45 18 41 3 44

Bureau regional pour
le Moyen-Orient et

27 49 13 37 0 37 23}'Afrique du Nord

Bureau regional pour
les Ameriques et les

21 S3 8 30 5 35 44Carai:bes

161 273 129 218 24 242 326
Total
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81. Au cours de l'annee exam~nee, on s'est particulierement preoccupe d'ameliorer
les competences des bureaux exterieurs en matiere d'evaluation. Une reunion a ete
organisee a Zagreb (Yougoslavie) en juillet 1988 a l'intention de 20 fonctionnaires
de l'UNICEF et chercheurs universitaires pour leur permettre d'echanger des donnees
d'experience sur 1es procedures rapides d'evaluation. L'UNICEF revise actuellement
la section de son manuel destine aux bureaux exterieurs qui est consacree au suivi
et a 1 'evaluation pour y inc1ure des techniques et methodes nouvel1es pour
l'evaluation d'activites telles que la mobilisation et 1es services sociaux. 11
elabore aussi un guide d'evaluation qui sera axe sur 1es methodes concretes. Des
ateliers regionaux de formation sur la programmation et l'evaluation sont prevus
pour le personnel affecte aux programmes et projets du Bureau regional pour 1es
Ameriques et les Caraibes et du Bureau regional pour l'Afrique de l'Ouest et
l'Afrique centra1e.

Recherche. publicatjons relatives aux programmes et bibljothegue

82. Dans un monde evoluant rapidement, le besoin de connaissances relatives aux
programmes se deve10pe considerablement. Au fi1 des ans, l'UNICEF est devenu
lui-meme un editeur important, et sas ouvrages sont devenus une source
d'informations utiles sur les enfants et 1eurs besoins ainsi que sur la maniere
dont 1es differents gouvernements, institutions, groupes et particuliers peuvent le
mieux repondre aces besoins. Outre l'ouvrage intitule Objectif ; l'enfant,
l'UNICEF a poursuivi la publication d'etudes de politique generale, de rapports de
conference et de documents de travail. Paralle1ement, pour ameliorer l'acces
interne aux connaissances en matiere de programmation, il a pub1ie quat re listes
annotees de ses publications en anglais, espagnol, fran'Yais et portugais pour la
periode 1981-1987, et les a distribuees aux bureaux exterieurs, aux comites
nationaux, aux membres du Conseil et a d'autres de ses partenaires. 11 a en outre
ete decide de mettre en vente un certain nombre de ses pUblications pour financer
en partie les frais de fabrication et toucher de nouveaux lecteurs au-dela du
circuit de diffusion gratuite necessaire.

11. OPERATIONS

A. Effectifs et formation du personnel

83. A la fin de 1988, l'UNICEF gerait un reseau de 172 bureaux exterieurs
englobant des bureaux regionaux, des bureaux de pays, des bureaux auxiliaires et
des bureaux de liaison repartis entre 103 pays. L'organisation comptait au total
440 postes pemanents d'administrateur recrute sur le plan international, 208 postes
permanents d'administrateur recrute sur le plan national et 1 371 postes d'agent
des services generaux; 71 , des postes d'administrateur et 77 , des postes d'agent
des services generaux se trouvaient dans les bureaux exterieurs. Au fil des
annees, le Fonds a pris un certain nombre de mesures pour ameliorer son systeme de
gestion des ressources humaines. En 1988, annee consacree a
1 '''auto-apprentissage'', il a introduit plusieurs programmes de formation pour
accroitre l'efficacite operationnelle et developper les competences du personnel.
Environ la moitie des fonctionnaires ont suivi des cours de formation internes et
participe a des ateliers pendant l'annee. Ces activites ont eu un effet benefique,
notamment parce qu'elles ont suscite un dialogue tres riche et ont donne aux
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participants l'occasion d'emettre des 0plnlons personnelles et de suggerer des
ameliora~ions: L'administration est bien consciente que le personnel constitue un
atout tres precieux et qu'elle a tout interet a encourager la formation et le
developpement des competences.

B. Processus budqetaire

84. Procedant comme pour les deux exercices biennaux precedents, le Directeur
general adjoint charge des operations et le Comite de la planification et de
l'examen du budget ont procede a une etude approfondie de tous les bureaux, au
siege et a l'exterieur. Cette etude a ete effectuee, dans les bureaux exterieurs,
avec le concours des directeurs regionaux et des representants pour les differents
pays et a New York, avec les concours des directeurs des villes sieges et de leurs
principauK collaborateurs. Des directives bUdgetaires fondees sur les indications
figurant dans le plan a moyen terme pour 1987-1991 quant aux effectifs et aux
ressources (E/ICEF/1988/3), ont ete envoyees a tous les bureaux de l'UNICEF en
fevrier 1988 et une version revisee du manue1 budgetaire, incorporant toutes les
modifications structurelles approuvees par le Conseil d'adrninistration, a ete
pUbliee en decembre 1981. Avant d'entreprendre l'examen detail le des demandes de
credits, on a reevalue les indicateurs financiers - projections des recettes,
rapports entre les frais generaux et les depenses totales nettes, taux
d'accroissement des depenses et mouvements de tresorerie concernant la masse
commune des res sources - en aout 1988. Le Comite de la p1anification et de
l'examen du budget a alors examine le budget de chaque bureau et a abouti a un
bUdget global se situant dans des limites raisonnables. La structure des bureaux
regionaux et des bureaux de villes sieges (excepte New York) figurait parmi les
elements examines. Les resultats de ce travail sont cons ignes dans le document
E/ICEF/1989/AB/L.1.

C. ContrQles budqetaires, comptables et financiers

85. A sa session ordinaire de 1981, le Conseil d'administration a approuve le
reglement financier de l'UNICEF, conformement aUK decisions du Conseil economique
et social et de l'Assemblee generale. Ce reglement et les regles de gestion
financiere correspondantes, qui ont ete promulguees par le Directeur general, sont
entres en vigueur le ler janvier 1988. lIs enoncent les principes que l'UNICEF
doit respecter pour etablir ses politiques et procedures financieres dans la
pratique. Sur la base de ces dispositions, un nouveau manuel de comptabilite pour
les bureaux exterieurs a ete publie en 1988.

86. Dans son rapport de l'an dernier [E/ICEF/1988/2 (Partie 11»),
general donnait un apercyu des dispositions qui avaient ete prises.
nouvelles ameliorations ont ete introduites dans les procedures de
budgetaire et comptable

le Directeur
Depuis lors, de

controle

a) La Section du budget a mis au point un systeme de controle budgetaire a
l'intention des bureaux exterieurs. 11 sera utilise a partir 1989;

b) On a etabli un systeme de controle similaire pour les directeurs de
diVision a New York. 11 se trouve actuellement dans la phase d'experimentation
finale et devrait etre operationnel egalement en 1989:
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c) On a publie un manuel de comptabilite detaille a l'usage de tous les
bureaux exterieurs;

d) Les problemes dus au fait que les systemes de comptabilite utilises par
le Centre d'achat et d'emmagasinage de Copenhague (UNIPAC) et le bureau de l'UNICEF
en Inde n'etaient pas compatibles avec celui du siege a New York ont ete resolus;

e) On a etabli les procedures a suivre pour clore les projets finances a
l'aide de fonds supplementaires et liquider les soldes correspondants;

f) On a ajuste les instructions comptables et les circulaires financieres
pour qu'elles soient conformes au reglement financier et aux regles de gestion
financiere de l'UNICEF;

g) Le systeme de comptabllisation des frais de voyage et le systeme de
gestion des comptes individuels ont ete reexamines et modifies. lIs font
actuellement 1'objet d'une derniere mise au point et commenceront a fonctionner
en 1989.

D. Verification externe des comptes pour l'exercice budgetaire 1986

87. Comme il a ate indique dans le rapport du Directeur general pour 1987
(E/ICEF/1987/2 (Partie 11)], le Comite des commissaires aux comptes de
l'Organisation des Nations Unies n'a pas exprime d'opinion sur les etats financiers
de l'UNICEF pour 1986 du fait de l'existence de questions ayant trait au choix des
dates d'enregistrement des recettes au titre des annonces de fonds supplementaires,
a l'allocation a titre temporaire de fonds preleves sur la masse commune des
res sources a des projets devant etre finances a l'aide de fonds supplementaires, au
montant des depenses indique pour 1986, au financement des activites commemoratives
du quarantieme anniversaire de l'UNICEF et de p1usieurs autres questions de
technique comptable. Sur la recommandation du Comita consultatif pour les
questions administratives et budgetaires, le Comite des commissaires aux comptes,
avec l'accord de la Cinquieme Commission, a entrepris une verification elargie des
comptes de l'UNICEF pour 1986. Les resultats sont brievement resumes ci-apres.

1. Choix de la date d'enregistrement des recettes ay titre des fonds
supplementaires

88. Blen que l'UNICEF ait suivi une pratique constante a cet egard, dans certains
cas, le dossier relatif aUK negociations avec les donateurs n'est pas complet. Les
commissaires aux comptes n'ont done pas pu verifier l'echelonnement annuel des
rentrees correspondant aux diverses annonces de contributions. lIs sont convenus
avec l'UNICEF de la methode a suivre pour la constatation des recettes de 1986, et
les corrections voulues ont ete apportees aux comptes de 1986,

2. Allocation temporaire de fonds

89. La marche a suivre pour allouer temporairement des fonds preleves sur la masse
commune des res sources a des projets finances a l'aide de fonds suppIementaires a
ete etudlee et presentee dans un rapport que le Consell d'administration a examine
a sa session de 1988 (E/ICEF/1988/L.2), et des directives ont ete adoptees
(E/ICEF/1988/13, resolution 1988/11, sect. B).
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3. Depenses de 1986

90. Les commissaires aux comptes ont examine certains des ajustements qui ont ete
apportes au montant des depenses en 1986 en ce qui concerne aussi bien les
activites au titre des programmes que les depenses budgetaires. Certaines de ces
depenses avaient ete occasionnees par la celebration du quarantieme anniversaire,
comme on le verra ci-apres. A la suite de cet examen, les commissaires aux comptes
et l'UNICEF se sont mis d'accord sur la valeur correcte a indiquer et les
modifications voulues ont ete apportees aux etats financiers de 1986.

4. Quarantieme anniversaire

91. Sur la recommandation des commissaires aux comptes, un rapport detaille sur
les manifestations organisees pour le quarantieme anniversaire de l'UNICEF a ete
soumis au Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires,
pour observations, et a ete approuve a posteriori par le Conseil d'administration a
sa session de 1988 (E/ICEF/1988/13, resolution 1988/13).

5. Resultat final de la verification externe des comptes

92. Apres avoir procede a la verification elargie des etats financiers de I'UNICEF
pour 1986, le Comite des commissaires aux comptes de l'Organisation des
Nations Unies a certifie les comptes se rapportant a cet exercice (A/42/5/Add.2).

E. Verification externe des CQmptes pour l'exercice
budgetaire 1987

93. Apres avoir procede a la verification des etats financiers de l'UNICEF pour
l'exercice termine le 31 decembre 1987, le Comite des commissaires aux comptes de
l'Organisation des Nations Unies a certifie les comptes. Les commissaires ont
releve les prob1emes suivants.

1. Base de donnees pour les comptes relatifs aux programmes

94. Apres avoir constate que le Conseil d'administration, a sa session de 1988,
avait appro ve la procedure a suivre pour l'affectation du solde inutilise desU , , •
contributions destinees aux projets finances par des f~nds,supplementa~res

(E/ICEF/1988/13, resolution 1988/11 sect. I), les comm~ssa~re~ aux ~ompte~ ont
recommande que I 'UNICEF poursuive energiquem:nt ses efforts v~sant a corr~g:r s~
ha d d • f'n de pouvoir etablir des etats plus exacts sur les contr~but10nsse e onnees a ~ . .. d 1 'f' , • ,
d d d les delais voulus. La D~v~S1on e a gest~on 1nanc~ere ava1tes onateurs, ans , .
P . '1 devait etre acheve avant le 31 decemhre 1988.revu que ce trava1

2. eoncernant l'enregistrement des recettesDirectiyes ---

95 omrnandations des commissaires aux comptes, l'UNICEF a
• Compte tenu des ree .' d' t ' 1 .

publie de nouvelles directives internes QU1 cont1e~nent es lns r~ctlons ~ a1res et
· , . tent des recettes. On a egalement adopte un modele

preclses sur l' enreglS rem . .
· d /lettres d'annonce de contrlbutlon.

un1forme pour les accor s
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3. Principes comptables

96. Le Comite des commissaires aux comptes a recommande plusieurs autres
ajustements dans les methodes comptables pour ameliorer la transparence. En
consequence, le Fonds a revise les procedures relatives a la reevaluation des
contributions a recevoir et a la comptabilisation des recouvrements effectues pour
les projets finances a l'aide de fonds supplementaires (au taux de 6 ') pour
qu'elles refletent bien les intentions du Conseil d'admlnistration et les principes
comptables generalement acceptes.

4. Autres problemes signales

97. Pour les aut res problemes importants qui ont ete signales, l'UNICEF a
generalement accepte l'opinion du Comite des commissaires aux comptes. A la
lumiere de ces observations, il a revise son manuel budgetaire, continue a
ameliorer le systeme de controle des programmes et renforce la coordination des
procedures comptables avec le centre UN1PAC, l'operation Cartes de voeux et le
Bureau de Geneve, en etablissant des controles plus serres.

F. Recettes et depenses

98. Le montant total des recettes s'est chiffre a 572 millions de dollars en 1987
et a 711 millions de dollars en 1988. On notera que le montant correspondant
pour 1988 est evalue a 548 millions de dollars dans le plan a moyen terme pour la
periode 1987-1991 (E/ICEF/1988/3). Les contributions destinees aux operations
d'urgence en 1987 se sont chiffrees a 29 millions de dollars, dont 25 millions
correspondent a l'appel lance en faveur de l'Afrique. En 1988. les recettes
affectees aux operations d'urgence se sont elevees a 39 millions de dollars, dont
27 millions etaient destines a l'Afrique. La ventilation des recettes par source
est donnee au tableau 5. Les recettes provenant des gouvernements et des
organisations intergouvernementales ont represente 77 , du total en 1987 et 70 ,
en 1988: le solde est finance par des sources non gouvernementales. En 1987, les
recettes entrant dans la masse commune des ressources ont augmente de 15 , par
rapport a 1986, dont 7 , par suite des fluctuations des taux de change. En 1988,
on a enregistre une augmentation globale de 27 , et une augmentation ponctuelle de
13 ~ a la suite d'une modification des pratiques comptables relatives a
l'enregistrement des recettes de I'operation Cartes de voeux. Les recettes au
titre des fonds supplementaires (a l'exclusion des fonds destines aux operations
d'urgence) ont augmente de 56 , entre 1986 et 1987 et de 19 , entre 1987 et 1988.
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Tableau 5

Recettes de l'UNICEF

(En millions de dollars des Etats-Unis)

Source des fonds 1985 1986 1987 1988

Masse commune des res sources 249 296 345 437

Fonds supplementaires 78 127 198 235

Total partiel 327 423 543 672

Fonds supplementaires pour les
operations d'urgence 48 32 29 39

Total 375 455 572 711

99. Le montant total des depenses s'est eleve a 488 millions de dollars en 1987 et
a 516 millions de dollars en 1988 (voir le tableau 6 ci-dessous). Les depenses
relatives aux programmes sont estimees a 400 millions de dollars en 1988, soit
35 millions de dollars de plus qu'en 1987. En 1988, l'assistance en especes a
represente environ 46 , du total des depenses relatives aux programmes, et les
fournitures et le materiel 54 ,. Les depenses budgetaires se sont elevees a
environ 114 millions de dollars comme l'annee precedente. Les depenses imputees
sur la masse commune des ressources ont atteint au total 322 millions de dollars
en 1988, contre 299 millions de dollars en 1987. Les resultats financiers de 1988
sont exposes en detail dans le rapport financier publie sous la cote
E/ICEF/1989/AB/L.7. Le plan financier contenu dans le plan a moyen terme donne des
projections financieres pour la periode 1989-1992 (E/ICEF/1989/3).
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Tableau 6

Depenses par type d'apport

(En millions de dollars des Etats-Unis)

Type d'apport 1985 1986 1987 1988

Fournitures et materiel
(y compris le fret) 163 190 208 215

Assistance diverse en especes 116 139 157 185

Montant total des depenses
au titre des programmes 279 329 365 400

Services d'appui aux programmes
(deduction faite des contributions
du personnel) 59 67 68 63

Services administratifs (deduction
faite des contributions du personnel) 39 45 46 51

Sommes passees par profits et pertes
et autres depenses 0 6 9 2

Montant total des depenses 317 447 488 516

G. Operations d'approyisionnement

100. En 1988, on a continue a couvrir 1es besoins operationnels de l'organisation
en associant plus etroitement la Division des fournitures a l'execution des
programmes de pays sur le terrain et, plus generalement, en organisant des ateliers
et des reunions pour le personnel qui s'occupe des approvisionnements et des
programmes afin d'obtenir des prestations plus efficaces. Des fournitures et du
materiel d'une valeur de plus de 200 millions de dollars ont ete livres pour des
projets qui beneficient d'une assistance de l'UN1CEF et des fournitures et du
materiel supplementaires d'une valeur de 66 millions de dollars ont ete fournis a
des ONG qui collaborent avec l'UN1CEF a titre d'achats remboursab1es et sous forme
d'autres livraisons.

101. Les procedures et mecanismes qui doivent permettre de garantir1a livraison
des fournitures dans les delais voulus pour les programmes ant ete encore
ameliores. Pour couvrir les besoins a long terme en matiere de vaccins et de
medicaments essentiels, on a conclu des accords avec les fournisseurs en
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etablissant des previsions sur des periodes de 12 mois. Dans les cas d'urgence,
les services d'approvisionnement ont montre qU'ils etaient generalement capables de
reagir dans un delai de 48 heures.

1~2. La recherche de nouveaux fournisseurs s'est poursuivie tant dans les pays en
developpement que dans les pays industrialises dans le but de diversifier les
sources d'approvisionnement de l'UNICEF. Pour 1es programmes qui sont appuyes par
l'UNICEF. environ 20 , des achats ont ete effectues dans des pays en developpement,
ce qui a permis d'obtenir une plus large gamme de fournitures et de materiels
adaptes aux conditions locales et. en meme temps. d'assurer une utilisation plus
rationnelle et plus efficace des ressources.

H. Gestion des res sources en matiere d'information

103. En mars 1988. on a organise une reunion avec la participation du personnel des
bureaux exterieurs et du siege afin d'evaluer les besoios d'information pour la
gestion des programmes et une reunion de suivi doit se tenlr en fevrler 1989. Ces
reunions doivent servir a determiner les besoins en matiere de systemes
d'information pour planifier concretement leur mise en place. dans le contexte des
operations liees aux programmes. Durant le premier semestre de 1988. un groupe de
travail interdivisions a realise une etude dans laquel1e il proposait de modifier
1es systemes centraux de gestion financiere et de comptabi1ite. Ces changements
doivent prendre eftet en 1989.

104. Le systeme informatique c1assique des bureaux exterieurs. qui assure la
comptabilite financiere et la gestion des approvisionnements et du
bUdget-programme. est utilise actue11ement par plus de la moitie des bureaux de
1 'UNICEF. En 1989. on introduira des modules supp1ementaires pour la gestion du
personnel et du budget des services administratifs. Entre-temps. le reseau
d'information electronique de l'UNICEF continue de se developper (quantite de
donnees stockees et nombre d'utilisateurs). A l'heure actualle. 32 bureaux
exterieurs. 27 comites natiooaux et 23 autres organisations sont relies au reseau.
11 est utilise pour le courrier electronique. les bases de donnees concernant les
publications de l'UNICEF et les panneaux d'affichage se rapportant aux activites du
Fonds.

Ill. RELATIONS EXTERlEURES

105. Au cours de la periode precedente, il y a eu un renforcement considerable des
activites de l'UNICEF dans un certain nombre de domaines qui font partie des
relations exterieures au sens large. Les travaux de l'ONU sur le projet de
convention relative aux droits de l'enfant ont beneficie d'un appui substantiel qui
donne au projet de meilleures chances d'etre adopte par l'Assemblee generale en
1989; les entreprises communes et les alliances ont continue a prendre racine, a
croitre et a se developper. grace a des actions communes importantes et efficaces
entreprises dans differentes parties du monde; le rapport sur la Situation des
enfants daDS le monde et sa presentation au public ont suscite en 1988 un interet
encore plus grand que les annees precedentes; la portee et la frequence des
activites de communication et d'information en faveur des enfants executees sur le
terrain ont augmente considerablement. Les activites de financement du programme
et 1 'operation Cartes de voeux ont produit de meilleurs resultats que les annees
precedentes.
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106. Cette evolution a eu lieu a un moment ou le secretariat effectuait egalement,
a la demande du Conseil d'administration de 1988, un examen approfondi de ses
fonctions en matiere de relations exterieures (voir E/ICEF/1989/L.4). Cet examen a
abouti a un reajustement des responsabilites et a certains changements
organisationnels. On estime que le processus de consultations qui a accompagne
}'examen des relations exterieures en 1988 a ete utile et qu'il permettra un
renforcement considerable des interactions avec les comites nationaux et les ONG.

A. Projet de convention relative aux droits de l'enfant

107. A sa session de 1988, le Conseil d'administration a demande au secretariat de
faciliter l'elaboration de la convention et de promouvoir son adoption par
l'Assemblee generale en 1989 (E/ICEF/19S8/13, resolution 1988/16). Comme suite a
cette decision, l'UNICEF a lance plusieurs initiatives importantes afin de
promouvoir l'examen du projet de convention, qui ont eu les resultats suivants :

a) Trente et un chefs d'Etat se sont reunis lors de la Conference des chefs
d'Etat et de gouvernement de l'OUA et ont adopte une resolution demandant
l'achevement du projet de convention et l'elaboration d'une charte africaine en
faveur des enfants;

b) Des parlementaires, des dirigeants religieux et des representants des
medias d'Afrique, d'Asie et d'Amerique latine ont adopte des mesures specifiques
afin de promouvoir la convention a tous les niveaux;

c) Dans le cadre de leurs reseaux, les ONG nationales et regionales se sont
engagees pUbliquement a appuyer l'elaboration de chartes regionales pour la
protection des droits de l'enfant.

108. En outre, en collaboration avec d'autres partenaires, l'UNICEF a coproduit une
pochette d'information sur la convention, un film en six parties et un programme
radiophonique en cinq parties sur les droits de l'enfant, une brochure sur le
quarantieme anniversaire de la Declaration universelle des droits de l'homme, et
une pochette educative sur le developpement a l'intention des ecoles.

109. Les bureaux exterieurs de l'UNICEF ont appuye l'organisation de stages,
conferences et colloques sur le projet de convention et d'autres questions
relatives aux droits de l'enfant. Ces reunions ant contribue a encourager les ONG
et les medias, les parlementaires, les artistes et les intellectuels, et le
personnel des services sociaux et des services de sante a entreprendre un examen de
la protection accordee aux enfants par la legislation et a susciter un debat sur
les strategies d'application.

110. D'une maniere plus specifique, l'UNICEF a collabore avec le Centre pour les
droits de l'homme - qui est le secretariat de la Commission des droits de l'homme 
afin de mener a bien l'examen detaille du texte du projet de convention demande par
la Commission a sa session de fevrier 1988. Le secretariat a effectue un examen
detai1le du texte conformement au mandat defini par la Commission. A la suite de
cet examen, des consultations officieuses ont eu lieu avec le Groupe de travail de
la Commission sur la convention pendant deux jours juste avant la deuxieme lecture,
en novembre 1988. Ces deux apports de l'UNICEF ont ete accueillis favorablement
par le Centre et la Commission.
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B. Comites natiQnaux pour l'UNICEF

111. En tant que partenaires essentiels de l'UNICEF, les comites nation. ,"".,~

continue a lui fournir un appui crucial, representant environ 20 o~ du tl ' " ,'" !;es
ressources, tout en cherchant de nouveaux moyens de mobiliser 1 'opinion '.";ue ct
de recueillir des fonds en faveur des enfants. Plusieurs comites natio~ .~~

aide le secretariat a organiser des visites de responsables et de personn'~~~~~

eminentes dans des pays en developpement.

112. Les comites nationaux ont appuye la proposition de l'UNICEF visant a ~.,~ ..~ ~u

point une strategie mondiale de collecte de fonds et recommande que les c r ,' 1 ',:,~;.

"adoptent" des elements des programmes de pays imputes sur la masse comm"," ,~.: ';
ressources. On a egalement determine que le publipostage pouvait etre t' ",::r!~:'

importante de recettes, et un objectif mondial de 75 millions de dollar! .~~~ [j~p

pour 1992. On a cree un comite directeur pour la collecte de fonds, ch t"

donner des conseils en vue de l'elaboration d'une strategie de collectl' i~~J5

aupres des societes ainsi qu'un groupe de travail ad hoc sur la promot~

volontariat charge d'appuyer les efforts deployes par les comites pour c .; c·'r C~5

volontaires, qui constituent un element essentiel pour obtenir un large:' ". ']:1

public en faveur de 1 'UNICEF.

113. Les comites nationaux ont entrepris en 1988 de nombreuses activites
collecte de fonds : le Comita finlandais a lance, en collaboration avec '~u~ts

et I' Agence finlandaise pour le developpement international, une campag'"
col1ecte de fonds pour le Nepal: le Comita luxembourgeois a obtenu des r .'~ .l~

fournisseurs et des fonds de contrepartie du Gouvernement pour l'acquis '" ~~

chaines du froid; le Comite espagnol a collabore avec les autorites loca ': "~

gouvernementales afin d'obtenir un cofinancement; et le Comite suedois al.> :':i';
avec IKEA, societe suedoise operant dans de nombreux pays, afin de donner i
l'UNICEF 10 '\, du produit de la vente d'une sede de jouets en peluche penda!·I.. t~

quatrieme trimestre de l'annee.

114. Au cours de cette periode, il y a egalement eu des modifications structu~~llcs

visant a renforcer la collaboration entre le secretariat et les comites natio~~\lx.

Vers le milieu de 1988, la responsabilite des politiques et de la planificatio;'
concernant les comites nationaux a ete transferee de Geneve a New York afin de
faciliter la coordination de toutes les activites en matiere de relations
exterieures et de resserrer les liens entre les comites et le Siege. Par
consequent, le Bureau de Geneve joue actuellement un role plus precis en
fournissant un appui operationnel aux comites europeens, et les comites natior;,-I:Y
sont plus proches du centre de formulation des politiques (voir egalement le
rapport sur les relations exterieures [E/ICEF/1989/L.4]).

C. Relations avec les organisatIons non gouvern~~~~tales

115. En 1988, la cooperation entre 1 'UNICEF et les ONG s'est renforcee. Les
relations de cooperation avec les associations internationales du mouvement :: ""':\
Jaycees International et de nombreux autres organismes qui appuient la realj~··t.ipn

des objectifs de la survie de l'enfant se sont encore approfondies et elar~l~"

Rotary International a aide l'UNICEF a lutter con~re la poliomyellte dans 1,": ::'.• '.!(A

70 pays en 1988 et a ete la premiere institution a recevoir le Prix intern ",~';:",,',l
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de la survie de l'enfant. Un nombre croissant de scouts ont participe a des
activites visant a fournir des services de santa essentiels a leur collectivite.
Dans toutes les regions, des groupes de Jaycees ont collabore avec l'UNICEF afin de
lutter contre les maladies diarrheiques.

116. Ailleurs, les bureaux de pays et les bureaux ragionaux de l'UNICEF ont etabli
des alliances avec les ONG dans presque tous les secteurs. A Ha1ti, l'Eglise
catholique, en collaboration avec les ONG locales, a coopere avec l'UNICEF dans les
domaines de l'alphabetisation et de l'enseignement presco1aire. Une ONG nationale
pour la promotion des femmes, l'Association des paysannes et des femmes indiennes,
a participe a l'organisation de programmes de formation pour les femmes en
Colombie. Au Senegal, les branches nationale et internationale de l'Association
soroptimiste internationale ont participe a un projet d'alimentation en eau et
d'assainissement. Les membres ont egalement coopere avec l'UNICEF afin de lancer
un projet de developpement integre pour les femmes au Perou.

117. Les reseaux nationaux et regionaux d'ONG ont joue un role essentie1, aidant
l'UNICEF a atteindre les enfants dont l'acces est difficile. Dans les programmes
concernant les services de base urbains ainsi que les enfants des rues et les
enfants qui travaillent, les ONG ont joue un role de catalyseur et d'intermediaire
pour la fourniture de services aux familIes.

118. Dans des reunions importantes comme la deuxieme Conference regionale asiatique
sur les mauvais traitements et l'abandon des enfants, tenue a Bangkok, et une
reunion regionale organisee par le Reseau africain pour la prevention des mauvais
traitements et de l'abandon des enfants, l'UNICEF a examine, avec les ONG
nationales et internationales, les besoins des enfants se trouvant dans des
situations particulierement difficiles et encourage le respect de leurs droits
fondamentaux.

119. L'UNICEF a co11abore etroitement avec les ONG afin de promouvoir l'examen du
projet de convention relative aux droits de l'enfant. Les ONG internationales, en
particulier Defense des enfants - International et la "Save The Children Alliance",
ont lance une Campagne en faveur de l'adoption du projet.

120. Les ONG ont egalement participe aux operations d'urgence et de secours. La
Cooperative pour l'aide americaine au monde entier, les organisations "Save The
Children" et d'autres ONG ont collabore avec l'UNICEF en Afghanistan, au
Mozambique, au Soudan et ailleurs afin de repondre aux besoins immediats des
enfants en detresse. En Jama1que, au Mexique et au Nicaragua, des ONG ont
participe aux activites de secours et de reconstruction de l'UNICEF a la suite de
catastrophes naturelles.

121. Par l'intermediaire du Comite des ONG pour l'UNICEF, le secretariat s'est
efforce d'elargir le reseau des organisations qui s'occupent des droits de
l'enfant, de l'allaitement maternel et des questions relatives au SIDA. Au cours
du forum des ONG de 1988 sur les defis des annees 90 et la planification en [aveur
des enfants, de nombreux sujets qui seront examines a la session de 1989 du Conseil
d'administration ont deja ete abordes.

(\
/ ...



E/ICEF/1989/2 (Partie 11)
Fran<;:ais
Page 45

D. Parlementaires et chefs religieux

122. En 1988, l'UNICEF s'est activement employe a renforcer ses relations de
travail avec les parlementaires et les chefs religieux dans le cadre de
l'elargissement des alliances en faveur des enfants.

123. En avril, l'organisation a participe a un forum mondial de chefs spirituels et
des dirigeants parlementaires sur la survie de l'humanite, qui a reuni pres de
200 legislateurs, chefs religieux, scientifiques et journalistes pendant cinq
journees de "remue-meninges" ~ l'Universite d'Oxford. Les participants ont
determine que la promotion du bien-etre des femmes et des enfants etait l'un des
principaux domaines de preoccupation qu'ils examineront aux niveaux national et
international.

124. En organisant un stage de trois jours a Gaborone (Botswana) au debut de
juillet, l'UNICEF a egaIement lance un projet concernant les parlementaires et les
medias en Afrique subsaharienne, qui constitue le premier effort soutenu du Conseil
parlementaire africain et de l'organisation pour agir en cooperation avec les
legislateurs et 1es dirigeants des medias pour aider les enfants africains. Des
parlementaires et des dirigeants des medias de sept pays africains et leurs
homologues de quatre pays industrialises ant participe a ce stage afin d'elaborer
un plan d'action en 12 points, qui met l'accent sur leurs preoccupations
croissantes non seulement pour la cause des enfants, mais egalement pour le
bien-etre, l'education et les droits des femmes en Afrique. On applique
actue11ement des mesures de suivi visant a concretiser ce plan dans la legislation
nationale, les credits budgetaires et les activites de plaidoyer.

125. Au Japon, 105 parlementaires de toutes les tendances politiques ont constitue
la Ligue par1ementaire pour l'UNICEF au debut d'aout et accorde la priorite a
l'augmentation des contributions financieres a l'organisation. Des groupes
analogues fonctionnent deja efficacement en Australie, en Ita1ie et au Royaume-Uni,
et les parlementaires envisagent de constituer de tels groupes en Espagne, en
France, aux Pays-Bas, au Portugal et en Republique de Coree.

126. En outre, l'UNICEF a deploye des efforts considerables pour renforcer sa
collaboration avec deux organisations parlementaires internationales - l'Union
interparlementaire (UIP) et le Comite mondial des parlementaires sur la population
et le developpement. L'UIP a decide que "la protection des droits de l'enfant"
serait le point principal de l'ordre du jour de la session marquant son centenaire,
qui se tiendra a Budapest (Hongrie) en mars 1989. L'UIP et l'UNICEF ont egalement
organise conjointement, a Guatemala au debut de decembre 1988, un stage de trois
jours sur "les droits de l'enfant - vers la palx et le deve10ppement en Arnerique
centrale" a I'intention de legislateurs du Costa Rica, d'El Salvador, du Guatemala,
du Honduras et du Nicaragua. Les participants ont notamment decide d'etablir une
commission parlementaire pour les enfants dans chaque pays d'Amerique centrale, de
renforcer les 10is qui protegent les enfants en temps de guerre et d'appuyer le
projet de convention relative aUK droits.de l'enfant. Le C?mi~e.mondial des
parlementaires sur la population et le developpem:nt a cont~~ue a renfo:c:r le
reseau parlementaire en fa~e~r ~es enfants en Afr~~ue:,en As~e et.en Amer~que

1atine en organisant des sem~na~res et des sta?es a 1 ec~el1e nat10na~e. De
nouvelles activites sont prevues en 1989 en Amerique lat1ne, aux Cara1bes et au

Moyen-Orient.
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E. Mobilisation sociale

127. En mai 1988, la Conference des chefs d'Etat et de gouvernement de 1'OUA a
invite le Directeur general a prendre la parole a sa session tenue a Addis-Abeba,
au cours de laquelle des resolutions ont ete adoptees afin d'appuyer la survie et
le developpement de l'enfant et 1 'immunisation universelle des enfants en Afrique,
le programme de medicaments essentiels pour les enfants et leur mere (connu sous le
nom d'''Initiative de Bamako") et la prevention du SIDA en Afrique. Dans sa
declaration a la Conference, le Directeur general a invite les chefs d'Etat et de
gouvernement africains a proclamer les annees 90 "Decennie de l'enfant africain".

128. En 1988, les artistes et les intellectuels ont apporte una contribution
importante aUK efforts de mobilisation sociale de l'UNICEF. En mars, plus de
100 artistes et intellectuels afrieains se sont reunis a Harare (Zimbabwe) pour
examiner la situation penible des enfants dans les Etats de premiere 1igne et en
Afrique australe. Les participants ont adopte la "Declaration de Harare",
demandant aUK pays de la region de parvenir a l'objectif de l'immunisation
universelle des enfants d'iei a 1990, d'encourager l'adoption du projet de
convention relative aUK droits de l'enfant, de promouvoir la solidarite
internationale contre la destabilisation et l'apartheid, et d'utiliser plus
largement les talents et le potentiel creatif des enfants. Un comite panafricain
de planification pour la survie et le developpement de l'enfant a ete etabli afin
de coordonner l'application des recommandations de la Declaration de Harare. Avee
le concours de l'UNICEF, des groupes d'appui nationauK d'artistes et
d'intellectuels ont ete crees par la suite dans plus de la moitie des pays
d'Afrique.

F. Manifestations speciales

129. Des celebrites ont aide a faire connaitre l'aetion de l'UNICEF en intervenant
aupres de la presse, de l'opinion et des gouvernements au nom des enfants.
L'ambassadrice itinerante Liv Ullmann s'est rendue au Guatemala et au Costa Rica et
a remis 1es premiers prix des medias nationaux que l'UNICEF ait decernas et qui
recompensaient les auteurs des meilleurs articles sur le developpement dans ces
pays, Elle s'est entretenue avec les presidents et des hauts fonctionnaires des
deux pays. Sa fille, Linn Ullmann, a represente l'UNICEF en qualite de
porte-parole de la jeunesse lors de plusieurs reunions de jeunes en Europe, en
Amerique du Nord et aux jeux Olympiques de Seoul (Republique de Corae). L'actrice
Audrey Hepburn est devenue ambassadrice itinerante en fevrier 1988 et s'est rendue
en Ethiopie en mars, en Turquie en avril, et au Venezuela et en Equateur en
octobre. Ses deplacements ont ete l'occasion pour les medias du monde entier de
s'interesser aUK besoins des enfants. L'ambassadeur itinerant Harry Belafonte a
parle des questions qui preoccupent l'UNICEF, en particulier au nom des enfants
d'Afrique australe, dans le cadre de concerts donnes en Amerique du Nord et en
Europe et du Colloque international des artistes et intellectuels qui s'est tenu a
Harare. L'ambassadeur itinerant Peter Ustinov s'est lui aussi fait le champion de
I'UNICEF parallelement a ses activites de tournage et a donne lecture d'un message
special au Congres mondial de Jaycees International tenu a Sydney, L'ambassadeur
itinerant Sir Richard Attenborough a fait l'eloge de I'action de l'UNICEF a
l'occasion de la sortie de son film Cry FreeQQffi, dont la premiere dans de nombreux
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pays a ete organisee au benefice de 1 'organisation. L'ambassadrice itinerante
japonaise, MIle Tetsuko Kuroyanagi, a activement appuye les campagnes organisees
par l'UNICEF au Japon. Elle s'est egalement rendue au Viet Nam et au Kampuchea en
novembre pour realiser deux emissions speciales de television. En septembre,
l'UNICEF a nomme MIle Katarina Witt (Republique democratique allemande), titulaire
de la medaille d'or de patinage artistique aux jeux Olympiques et championne du
monde dans cette discipline, ambassadrice sportive pour l'UNICEF. M. Imran Khan,
joueur de cricket du Pakistan, est devenu au debut de 1989 representant special de
l'UNICEF pour les sports.

130. Au nombre des principales manifestations speciales organ1sees pour la collecte
de fonds, on peut citer une emission de radio de 24 heures diffusee en direct
depuis l'ONU et Los Angeles. Elle a ete transmise en direct pendant quatre heures
par plus de 100 stations de radio des Etats-Unis. Le Children on the Front-line
Music Festival (Festival musical pour les enfants en premiere 1igne), dans le cadre
duquel se sont produits des artistes africains connus, a ete organise a Harare en
mars, et une emission de television et une bande-video sont sorties en decembre.
De plus, on prevoit de realiser un album de disques.

131. L'UNICEF a entame des pourparlers avec la societe Disney en vue d'etudier les
possibilites de collaboration. L'idee d'une cooperation est venue de la
celebration a l'ONU du soixantieme anniversaire de Mickey Mouse, personnage de
Disney, connu de tous les enfants du monde. Par ailleurs, les comites nationaux
pour l'UNICEF ont organise a travers le monde nombre d'emissions de television et
de manifestations sportives et musicales.

G, Information et communication

132. En decembre, le Directeur general a presente le rapport de 1989 sur la
Situation des enfants dans le monde a New Delhi lors de la plus importante
conference de presse internationale jamais organisee par l'UNICEF au cours de ses
42 annees d'existence. Ouelque 150 journalistes indiens et etrangers reunis dans
la capitale indienne ant pu communiquer en direct 8vec Londres et Sydney dans le
cadre d'une emission de television transmise par satellite. Le rapport a ainsi pu
beneficier de la diffusion la plus large et la plus efficace qu'il ait jamais
connue. Dans un message enregistre sur bande-video, le Premier Ministre de l'lnde,
M. Rajiv Gandhi, a fait l'eloge du rapport et le President du Zimbabwe, Robert
Mugabe, dans un message retransmis depuis Harare durant la presentatio~ du rapport,
s'est declare favorable a la reunion d'un sommet sur les questions interessant les
enfants, possibilite evoquee dans ce document. Les directeu:s gener~u~ adjoints de
l'UNICEF charges des operations, des programmes et des re1at~ons exter1eures ont
appuye la presentation du rapport au public en org~nisant des conferences de presse
. St kh 1 Londres et Paris. C'est aux Etats-Un.ls que le rapport a obtenu laa oc 0 m, ~. . .. .. ~

1 1 b1.l·cite : 1es principa1es cha~nes de te1ev1S.lon, a.lnSI que la cha.lnep us arge pu . '.. .
A bl CNN l' diffuse dans le monde entier, ant produ.lt des em.lSS10nS a cepar ca e qu ..

sujet; le rapport a egalement fait l'objet d~ tres .n~mbr~ux art.lc~es dans la p:~sse
et emissions de radio et de television (mult~ples ed1tor1aux, art~cles de premIere

page, etc.).
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133. Parmi ceux qui ont vu dans la presentation du rapport l'occasion de renouve1er
1 'engagement qu'ils avaient pris en ce qui concerne le bien-etre des enfants et des
femmes, on peut citer les dirigeants des pays suivants : Arabie saoudite,
Bangladesh, Bolivie, Bresil, Burkina Faso, Chine, Cote d'Ivoire, Etats du Golfe,
Iraq, Jordanie, Maldives, Mexique, Nigeria, Pakistan, Philippines, Republique
dominicaine, Suede, Yemen democratique et Zambie.

134. Dans le monde entier, les medias ont continue en 1988 a porter un vif interet
aux activites de l'UNICEF. Les travaux concernant l'adoption du projet de
convention relative aUK droits de l'enfant ont particulierement retenu l'attention
de la presse internationale. Sur le terrain egalement, des journalistes locaux et
etrangers ont demande a un nombre croissant de fonctionnaires de l'UNICEF de leur
donner des renseignements sur les activites de l'organisation et de les aider, avec
des collegues d'autres organismes, a etablir un tableau d'ensemble du
developpement •. Comme indique plus haut, divers comites nationaux ont invite des
personnalites connues a se rendre sur le terrain, a tenir des conferences de presse
et a accorder des interviews, activites qui ont permis de porter l'attention sur
les questions prioritaires et de collecter des fonds pour des programmes precis.

135. Le systeme de depeche electronique de I'UNICEF a continue de se deveIopper.
Le nombre d'usagers qui l'utilisent - a New York et a Geneve et dans les bureaux
exterieurs, comites nationaux pour l'UNICEF, organismes des Nations Unies et ONG 
est passe de 170 en 1987 a 230. Plus de 1 600 messages par mois sur les activites
de developpement touchant 1es enfants et les femmes ont ete communiques a un nombre
croissant d'usagers. Le bulletin Newswire, transmis deux fois par semaine par ce
systeme et sortant sur support en papier, a ete etoffe et a permis de diffuser pres
de 150 articles sur les questions de developpement, les resultats obtenus dans le
cadre de programmes et autres questions auxquelles s'interesse l'UNICEF. Le
systeme a continue de diffuser un bulletin d'annonces annon9ant les reunions de
I 'organisation et les manifestations speciales. Le bulletin trimestriel UNICEF
Intercom a publie dans une nouvelle presentation un nombre croissant d'articles
emanant de fonctionnaires de I'UNICEF et de personnes qui s'interessent a ses
travaux et souhaitent echanger des donnees d'experience en matiere de programmes et
autres questions.

136. Les comites nationaux ont etendu leur reseau d'echange d'informations et de
cooperation avec 1es medias dans leurs pays respectifs. Les articles et les
emissions de television, generalement de grande qualite, ont porte sur de nombreux
themes. pays et programmes. Nombre d'entre eux ont continue de publier des revues
d'audience nationale et locale.

137. L'UNICEF, utilisant les innovations revolutionnaires en matiere de
communication resultant de la micropuce et des satellites, a tire parti du
caractere instantane des techniques electroniques pour transmettre en direct des
rapports sur des situations d'urgence. La visite en Ethiopie de l'ambassadrice
itinerante de 1 'UNICEF Audrey Hepburn a fait l'objet de nombreuses emissions de
television en Europe et en Amerique du Nord. Une approche similaire visant a faire
en ~orte ~u:u~e.situa:i~n d'u:ge~ce fasse l'objet.de nombreux reportages a la radio
et a la telev1s1on a ete,appl1quee au cas d~ la RepUblique islamique d'Iran et de
l'Iraq, deux pays affectes par la guerre, ou le Directeur general s'est rendu en
novembre.
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138. L'UNICEF a fourni des informations et des ressources financieres en vue de la
production de "The Rights of the Child", projet multimedia sur les droits de
l'enfant. Dans le cadre de la politique de diffusion de 1 'information poursuivie
par le Fonds, de nombreuses coproductions radio et television ont ete realisees en
Belgique, au Canada, aux Etats-Unis, en France, en Italie et en Republique federale
d'Allemagne.

139. L'UNICEF a egalement contribue a coordonner les arrangements conclus avec les
bureaux exterieurs devant permettre a un certain nombre de comites nationaux
d'achever la realisation de programmes de television en coproduction avec les
chaines locales. L'organisation a egalement procede a l'enregistrement de messages
a diffuser dans le cadre de manifestations speciales et prepare d'autres
productions pendant l'annee. "Alliance in Action", programme video sur 1es enfants
africains en premiere ligne, a ete projete pour la premiere fois dans le cadre du
Co1loque des artistes et intel1ectuels qui a eu lieu a Harare en 1988.

140. L'UNICEF a egalement fourni du metrage video a plus de 25 organismes, qui
l'ont utilise dans le cadre de productions independantes, et diffuse plus de
2 000 bandes radio et television aupres des organes d'information, des comites
nationaux et des bureaux de pays. Travaillant en collaboration avec les comites
nationaux, l'organisation a etabli diverses versions linguistiques de certains
programmes et effectue des adaptations. Des annonces ont ete diffusees sur des
chaines publiques amerieaines et on realise actuellement, a l'intention de tous les
comites nationaux, un programme video en vue de collecter des fonds aupres des
entreprises. Un programme de realisation de programmes video a ete lance avec
des ONG. Dans un programme coproduit avec Rotary International, intitule "ReaChing
out", le Fonds a souligne comment on pouvait atteindre l'objectif de l'irnmunisation
universelle des enfants d'iei a 1990 par le eofinancement et la p1anification
commune; et le programme "Bringing water to Senegal" a ete realise en coproduction
avec l'Association soroptimiste internationale.

141. Des series de photographies ont ete realisees dans 16 pays d'Asie, d'Amerique
latine et d'Afrique. Plus de 23 000 epreuves et diapositives ont ete diffusees
aupres des comites nationaux, des bureaux de Geneve, de Sydney et de Tokyo, des ONG
et des organes d'information.

d '1'nformation du siege ont ete mis a contribution au niveau des142. Les moyens
pays pour aider a elaborer de nouvel1es politiques et essayer d'accroitre le
financement des programmes. Une nouvel1e production intitulee "Lesson in,
survival", a explique le projet d'information sur le 510A que l'UN1~EF ~xecute en

O d L programme "Communication, agent for change" (la communlcatlon au
ugan a. e , " la

service du changement) a montre que les pr?Jets de d~veloppemen~ reposant sur
. . t' de la population devaient fa1re appel a des technlques de

part1clpa lon f'l 'I tIro' t d s 9 s 1'" it' surcommunication efficaces. Le 1 m p1.0 e P?ur ,e P Je e me s~ e ( n ma:1?n
, 't' heve en 1988. Ce fllm d01t deboucher sur une 1mportante sp-rIe de

la sante a e e ac , " , l' "s ' ... . . • sur les themes du proJet 1nt1tu e aVOlr pour sauver .messages teleVlses ,. . .
. 1 t continue de participer a des atellers regIonaux sur lesL'UNICEF a ega emen . . ., .

d . t a I'evaluation de certa1ns proJets relat1fs a la radIO a
programmes de ra 10 e
l'intention des populations rurales.
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143. D'une fa~on generale, l'UNICEF a continue d'encourager, avec un certain
succes, les medias a couvrir ses activites dans le domaine de la survie et du
developpement de l'enfant en Asie, au Moyen-Orient, en Afrique et en Amerique
latine; ses efforts ont ete particulierement fructueux au Bresil, en Egypte, en
Inde, au Maroc, au Nigeria, au Pakistan, en Tunisie, en Turquie et au Zimbabwe.
Le Fonds a egalement continue de cooperer avec les associations et groupes
nationaux de professionnels de l'information constitues avec l'appui de ses bureaux
locaux. Ces organisations sont integrees dans des groupements regionaux, mais
l'action au niveau des pays a ete encouragee.

144. Le projet de communication "Savoir pour sauver", qui est le fruit des
enseignement tires des projets susmentionnes et la concretisation des principes
enonces depuis plusieurs annees dans le rapport sur la Situation des enfants dans
le monde, et auquel l'OMS et l'Unesco collaborent, sera presente officiellement
dans le courant de 1989,

H. Col1ecte de fonds

145. En 1988, le montant total des recettes de l'UNICEF a pour la premiere fois
depasse les 600 millions de dollars. Cette preuve de l'importance que la
communaute internationale attache aux enfants et de la confiance qu'elle montre a
l'UNICEF a ete etayee par la conference d'annonces de contributions de 1988, lors
de laquelle un certain nombre de pays ont notablement augmente leurs
contributions. L'augmentation la plus importante en valeur absolue a ete annoncee
par la Finlande, avec plus de 20 ,. Neuf pays beneficiaires ont ausi augmente
leurs annonces, certains, comme la Somalie et le Pakistan, annon9ant des
augmentations de pres de 100 ,. Les Etats-Unis ont remis a l'UNICEF le plus gros
cheque que le Fonds ait jamais re9u, deux mois avant le debut de l'exercice auquel
il se rapportait, et plus recemment, l'Union sovietique s'est engagee a augmenter
de 12 fois sa contribution, devenant ains! l'un des principaux contribuants. Si
l'on doit se feliciter de ces efforts, il ne faut cependant pas s'abandonner 8
l'autosatisfaction; cette nouvelle situation devrait au contraire encourager le
Fonds a rechercher des res sources supplementaires pour repondre aux besoins
pressants des enfants. A cet effet, l'UNICEF a cree un comite directeur pour les
collectes de fonds qui a pour fonction de donner des avis sur les politiques et
stragegies a suivre en ce domaine; le Bureau du financement des programmes a adopte
egalement une approche par pays concernant les operations de collecte de fonds pour
renforcer les consultations et la collaboration avec les comites nationaux, les
bureaux exterieurs, etc.

146. En 1988, les efforts dep10yes en vue de co11ecter des fonds pour repondre aux
besoins crees par les situations d'urgence concernaient a la fois 1es situations
"structure lIes" prevalant en Angola, en Ethiopie et au Mozambique, situations
"conjoncturelles" au Bangladesh, a la Jamai:que, au Nicaragua et au Soudan. En
coordination avec d'autres organismes des Nations Unies, l'UNICEF a lance un appel
de fonds de 25 millions de dollars pour la remise en etat du secteur de la sante en
Afghanistan. En decembre 1988, un appel de 10 millions de dollars a ete lance pour
restaurer l'infrastructure des soins de sante primaires dans les regions devastees
par la guerre en Republique islamique d'Iran et en Iraq.
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I. operation Cartes de yoeux et actiyites connexes

147. La campagne de 1987 a ete la troisieme campagne consecutive ou les ventes et
benefices de I'operation Cartes de voeux et activites connexes ont atteint des
niveaux record, avec un total de 126 millions de cartes vendues et un benefice
total net de 38,4 millions de dollars pour la masse commune des ressources. Tout
semble indiquer que celle de 1988 sera encore meilleure.

148. La collaboration mondiale pour la promotion, la vente et la distribution des
cartes de voeux, etablie par 1es comites nationaux de l'UNICEF, les bureaux
exterieurs et les ONG participantes dans 145 pays continue de contribuer activement
a faire comprendre et appuyer au niveau local l'action de l'UNICEF en faveur des
enfants. Grace a la distribution de 16 millions de brochures, aux efforts de
milliers de benevo1es et a la diffusion de centaines de messages par les medias, le
Fonds est devenu pour des dizaines de millions de gens un nom bien connu qui
represente quelque chose de concreto Ce reseau, de meme que l'experience et les
connaissances qU'il apporte, a permis a l'operation Cartes de voeux de renforcer
son appui aux activites de collecte de fonds des comites nationaux et des bureaux
exterieurs aupres du secteur privet Ainsi qu'il a ete mentionne precedemment, le
mandat de l'operation Cartes de voeux dans ce secteur a ete e1argi. Les activites
menees dans ce domaine seront etroitement coordonnees avec celles d'autres
divisions de l'UNICEF, des comites nationaux et des bureaux exterieurs (pour plus
de details, voir le plan de travail de I 'operation Cartes de voeux de l'UNICEF
pour 1988, E/ICEF/1989/AB/L.6).

149. En 1988, dans le cadre des activites elargies de l'operation Cartes de voeux
relatives aUK appals de fonds par publipostage et par vole commerciale,
deux campagnes internationales de publipostage et une campagne internationale par
voie commerciale ont ete organisees dans 16 pays; elles ont touche au total plus de
2 millions de menages et le produit net des ventes a ete estime a plus de
3 millions de dollars. Lors de la reunion des comites nationaux pour la co1lecte
de fonds, qui s'est tenue a Varsovie durant l'ete de 1988, il a ete propose de
doubler le nombre des donateurs inscrits sur les listes interieures de publipostage
et de tripler le produit net des ventes par correspondance d'ici a 1992 de maniere
a recueillir un montant total de 75 millions de dollars.

150. En ce qui concerne la vente de produits, des progres ant ete enregistres dans
plusieurs domaines : de nouvelles structures de vente et de nouveaux programmes de
formation ont ete institues pour 1es bureaux de vente des pays d'Asie et
d'Amerique latine; un programme a ete mis sur pied en Europe pour etudier la
possibilite d'ouvrir des magasins de detail de 1 'UNICEF et une nouvelle gamme de
produits (des reproductions d'objets d'art conserves par les musees les plus
celebres) a ete experimentee avec succes aux Etats-Unis.

151. En mai 1988, le Fonds a officiellement ouvert a la Maison de l'UNICEF le
Centre des visiteurs Danny Kaye qui presente actuellement une exposition
audio-visuelle intitulee "Within our reach" (A portee de la main) soulignant
l'ampleur des difficultes a surmonter pour repondre aux besoins des enfants.
Attenant a la salle d'exposition se trouve un comptoir d'articles pour cadeaux ou
sont vendus des produits offerts par les centres de l'UNICEF du monde entier.
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152. Afin de donner au public une image claire et precise de l'oeuvre de l'UNICEF
dans le monde, l'operation Cartes de voeux a produit et distribue un manuel sur
l'utilisation des symboles de l'UNICEF - sceau, insigne, embleme et signature 
(identity standards manual) a l'intention des bureaux, des comites nationaux et des
organisations participantes. Dans le meme souci de donner une idee claire de
l'identite de la mission de l'UNICEF, deux series d'affiches sur le theme des
droits de l'enfant et des cinq principales categories d'activites du Fonds, ont ete
produites et distribuees.

153. La structure de l'operation Cartes· de voeux, tant au siege que dans les
bureaux exterieurs, a subi certaines modifications. Dans les bureaux de New York
et de Geneve, les departements ont ete reorganises en fonction du mandat elargi de
l'operation Cartes de voeux et du volume croissant des ventes. Sur le terrain, le
personnel a ete plus etroitement integre aux structures locales de l'UNICEF et des
representants du Fonds sont charges de l'operation dans leurs pays respectifs.

J. Centre international pour le developpement de l'enfant

154. Le Centre international pour le developpement de 1 'enfant a Florence (Italie)
es~ entre en service en septembre 1988: il aidera l'UNICEF et ses partenaires a
mieux repondre aux besoins croissants des enfants et a renforcer les fondements
intellectuels de la nouvelle ethique mondiale en matiere de soins infantiles, Le
Centre servira egalement de cadre a des echanges de donnees d'experience entre
experts internationaux, proposera de nouvelles strategies, favorisera la diffusion
d'idees au profit des enfants du monde entier et fournira des moyens de formation
sur certaines questions.

K. Cooperation interinstitutions

155. Le Groupe consultatif mixte des politiques qui comprend le PNUD, le Fonds des
Nations Unies pour la popUlation, le Programme a1imentaire mondial, l'UNICEF et le
Fonds international de developpement agricole, a, au cours de l'annee, tenu des
reunions periodiques sous la presidence de l'UNICEF. En fevrier 1988, i1 a tenu
une reunion de haut niveau sur les questions d'ajustement, avec la participation du
Directeur general du FMI et du Premier Vice-President de la Banque mondiale. En
application des decisions de cette reunion, le Groupe entreprendra conjointement et
separement des travaux sur l'elaboration de po1itiques d'ajustement elargies tenant
mieux compte de la dimension sociale. Le Groupe poursuit sa fructueuse
collaboration sur les questions concernant le role des femmes dans le
developpement, la ce propos un stage de formation du personnel a ete organise a
Arusha (Republique-Unie de Tanzanie»), et 1 'harmonisation de la programmation (par
une participation croisee aux examens a mi-parcours et l'organisation d'etudes
conjointes dans les domaines d'interet commun), les services du personnel, la
formation du personnel, les locaux communs et diverses autres questions. On
trouvera un examen complet des activites du groupe dans le document
E/ICEF/1989/L.8, relatif au role de l'UNICEF dans le systeme des Nations Unies.

156. En collaboration avec ses partenaires du systeme des Nations Unies, l'UNICEF a
continue de se preoccuper des repercussions qu'ont sur les enfants les programmes
d'ajustement, d'insister pour que les groupes consultatifs de la Banque mondiale et
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les tables rondes du PNUD accordent plus d'attention aux questions de nutrition et
aux questions humaines et a poursuivi un dialogue fructueux avec le FMI. Le Fonds
a en outre continue de cooperer avec la Banque mondiale dans les domaines
suivants : sante, nutrition, education, approvisionnement en eau et assainissement,
urbanisation, role des femmes dans le developpement et maternite sans risques.

157. L'UNICEF a continue de collaborer etroitement avec le PNUD, tant au s1ege que
sur le terrain. Ses directeurs regionaux s'entretiennent avec 1eurs homologues du
PNUD et echangent des informations avec eux lorsqu'i1s viennent a New York. Les
representants de chacune des deux organisations dans les pays se rendent visite
pour s'informer concernant 1eur affectation dans de nouveaux pays. Des
fonctionnaires du PNUD et d'autres organismes competents des Nations Unies ont
continue de particlper a l'examen prealable et a l'examen proprement dit des
programmes executes avec l'appui de l'UNICEF, mais les arrangements regissant la
participation de l'UNICEF a l'examen des programmes des autres organismes devaient
etre renforces. L'UNICEF a pleinement participe aux activites de la Decennie
internationale de l'eau potable et de l'assainissement et est un membre actif du
Comite directeur de la Decennie (place sous la presidence du PNUD) et de ses
groupes d'etude.

158. L'UNICEF a poursuivi en 1988 la collaboration etroite qu'elle a etablie de
longue date avec l'OMS dans tous ses domaines d'activite : programme elargi de
vaccination, 1utte contre les maladies diarrheiques/rehydratation par voie buccale
et infections respiratoires aigues, paludisme, sante et nutrition de la famille, y
compris maternita sans risques, al1aitement materne1 et santa materne11e et
infantile, SIDA, medicaments essentiels, etc., qui toutes contribuent a
l'instauration et au renforcement des services de soins de sante primaires. Divers
modules de formation ont aussi ete mis au point et utilises par les
deux organisations. E1les ont publie, en 1988, une declaration commune sur les
supplements de vitamines A/directives sur 1eur utilisation dans le traitement et la
prevention de la carence en vitamine A et de la zerophthalmie et une autre
declaration, au debut de 1989, sur "la protection, la promotion et le soutien de
l'al1aitement maternel/role special des services de maternite". L'application de
l'Initiative de Bamako a permis a l'UNICEF et au Bureau regional de l'OMS pour
l'Afrique de deve10pper une co1Iab~rat~o~ ~tro~te q~i a conduit.a la mise au point
de directives operationne11es et d act1v1tes d appUl pour certa1ns pays. Les
de organisations ont etabli un memorandum d'accord pour des activites conjointesux ...,
dans 1es regions de l'Amerique et des Cara1bes, du Moyen-Or1ent et d'Afr1que du

Nord et d·Afrique.

159 L tion de la troisieme Conference internationa1e sur la rehydratation
. a convoca • .. .' . ,'b 1 tenue en decembre 1988 a Wash1ngton, sous 1 eg1de de 1 Agency forpar vo~e ucca e, .

. 1 D elopment des Etats-Unis, de l'OMS, du PNUD, de la Banque mond~aleInternat10na ev , . . . . .
, CEF 'te un evenement marquant de la cooperat1on ~nter~nst~tut~ons dans

et de 1 UNI a e .". 1 b ., d 1 nte Le Fonds trava~lle egalement en etro~te co la orat~on avec
le doma~ne e a sa., ' ..

, , t l'Agence suedoise pour le developpement ~nternat~onal pour
1 OMS 1 USAID e . ' " ., " 1es pratiques de l'alla~tement maternel a 1 echelle mond1ale
etud1er et encourager ,

, I' r dans 1es pays en developpement.et en part1cu 1e
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160. En collaboration avec l'OMS, le PNUD, la Banque mondiale et la Fondation
Rockeffe11er, l'UNICEF a continue d'etre un membre actif de la Force d'intervention
sur la survie de l'enfant. En mars 1988, la Force a tenu une reunion
(Bellagio Ill) a Talloires (France) a laquelle ont assiste plusieurs representants
de pays en developpement (au niveau ministeriel), des dirigeants d'organisations
bilaterales et multilaterales et d'autres experts internationaux pour evaluer les
progres realises dans le domaine de la vaccination et d'autres activites en faveur
de la survie de l'enfant; a l'issue de la reunion a ete publiee la Declaration de
Talloires fixant les objectifs a atteindre au-dela de 1990 dans le domaine de la
sante et les domaines connexes. La Force d'intervention a egalement consacre une
partie de ses travaux a la mise au point de vaccins et aux techniques de
vaccination et a exprime sa gratitude au Rotary International pour avoir facilite
la fourniture de vaccins, notamment les vaccins antipolio, dans le monde entier.

161. En 1988, l'UNICEF et l'Unesco ont continue de cooperer dans de nombreux
domaines, s'effor9ant notamment d'accro1tre et de maintenir les taux de
scolarisation des filles, d'ameliorer l'efficacite externe et interne du systeme
scolaire et d'instituer un enseignement portant sur la survie et le developpement
de l'enfant dans un contexte scolaire et extra-scolaire. L'UNICEF a continue
d'appuyer le groupe de cooperation avec l'Unesco dans ses activites en faveur des
enfants et des femmes. En tant que partenaire dynamique du Groupe de travail
international sur l'education, qui regroupe les principaux organismes donateurs
dans ce domaine, le Fonds s'est occupe de l'enseignement de base des filles. En
fevrier 1988, il a organise une importante consultation sur les principales mesures
a prendre pour assurer l'enseignement de base pour tous et organiser une conference
mondiale sur ce theme en fevrier 1990, conjointement avec le PNUD, l'Unesco et la
Banque mondiale.




